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3 LEGISLATURE 
SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 119 SEANCE 
Séance du Vendredi 15 Février 1957. 
7. — Propositions de la conférence des présidents (p. M5). 
SOMMAIRE MM. Lamps, Moisan, le président. 
1. — Procès-verbal (p. 910). Adoption, au scrutin, des propositions. 
2 — Demonde d'interpellalien (p. 910). 8. — Election du président de la Haute Cour de justice. — Motion 


3. — Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat (p. 910). 


4. — Payement des pensions dans les Etats du Viet-Nam, du Cam- 
bodge et du Laos. — Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 910). 


5. — Accord franco-suédois en matière de doubles impositions. — 
Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 910). 

6. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 90). 
Report des questions de MM. Laîné, Garet, Buron, Eudier. 
Question de M. Virgile Barel, relative à l'affectation de la rade 

de Villefranche-sur-Mer. 

MM. Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale et des 
forces armées; Virgile Barel. 

Question de M. Plantier, relative au contrôle des marchés du 
secrétariat d'Elat à l'air: M. Bourgès-Maunoury, ministre de la 
défense nationale et des forces armées. 

Question de Mme Rose Guérin, relative À la nomination du 
ommandant en +echef des forces terrestres du secteur Centre- 
Europe: M. Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale 
c{ des forces armées; Mme Rose Guérin. 

Question de M. Max Brusset, relative au service des instruments 
de mesure: MM. Georges Guille, secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil suppléant le secrétaire d'Etat au budget; Max Brusset. 

Question de M. Pelat, relative aux sociélés de crédit différé: 
MM. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
suppléant le secrétaire d'Etat au budget; Pelat, 

Question de M. Quinson, relative à la taxe sur les véhicules 
appartenant aux communes: 

MM. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
suppléant le secrétaire d'Etat au budget; Gaulier-Chaumet, 


* «1 





d'ordre (p 916). 
9. — Demande en œutorisation de poursuiles, —  l'iscussion des 
conclusions du rapport n° 4111 (p. M6). 

MM. Mérigonde, le président. 

Retrait du rapport de l'ordre du jour. 


10. — Demande en autorisation de poursuites. — Retrait du apaort 
no 4112 de l'ordre du jour (p. 917). , 


11. — Demande en autorisation de poursuites. — Retrait du rapport 
n° 4113 de l'ordre du jour (p. M7). 


12. — Demande en autorisation de poursuites — Retrait du apport 
n° 4114 de l’ordre du jour (p. 917). 


13. — Réduction des fermages. — Suite de la discussion d'une propo- 
sition de loi (p. 915), 

Vote sur l'article unique: réservé, 

Article additionnel; 

Amendement n° 2 rectifif de MM. Ruffe et Lespiau: M. Lespian, 


Sous-amendement n° 7 de M, de Sesmaisons: MM. de Sesrmal- 
sons, Fourvel, rapporteur de la commission de l’agriculture; Hal- 
bout, rapporteur pour avis de la commission de la justice et de 
législation; Loustau, sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture ; Rule, 
Boscary-Monsservin. 

Nouvelle rédaction de l'amendement de M. Ruffe: MM. de Seé 
maisons, Rufle. 

Adoption, au scrutin, du sous-amendement. 
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Adoption, au scrutin, de l'amendement (ne 2, deuxième rectifi- 
cation) comp'été qui devient l’article 7 de la proposition de loi. 
Adoption de l'ancien article unique devenu l'artiele 4°, 
Demande de sconde délibération présentée par M. Trémuuilhe : 
MM. Trémouilhe, le rapporteur. — Rejet. 
Explications de vote: MM. Soury, Boscary-Monsservin. 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi. 
t4. — Demandes en autorisation de poursuites. — Motion d'ordre 
(p. 922). É 
M. Mazuez, préeident de la commission des immunités parlemen- 
laires, 
Suspension et reprise de la séance. 
15. — Revalorisation des retralles minières. — Suite de la discussion 
d'un projet de loi (p. 922). 
MM. belabre, rapporteur de la commission de la production 


industrielle et de l'énergie ; Boisdé, rapporteur pour avis de ia com- 
mission des finances, 

Discussion générale: MM. Martel, Bolisdé, rapporteur pour avis; 
Encel. — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 


Art | à 9. — Ad ption. 

Après l'article 5: 

1mendement ne 1 de M. Boisdé, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis: MM. Boisdé, rapporteur pour avis; Pierre 
André, Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières: Gabriel Roucaute, Mme Lefebvre, rapporteur pour avis de 
la commission du travail et de la sécurité sociale; M. Albert Gazier, 
ministre des affaires sociales. — Retrait, 

Renvoi de la euite du débat. 


16. — Inscription d'allaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 9,0). 


27. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n’y eit pas 
débat (p. 9% 
18. — Demande en autorisation de poursuiles (p. 990). 


19. — Renvois pour avis (p. 990). 


20. — Communication d'une commission (p. 991). 
21. — Dépôt de propositions de loi (p. 931). 
22. — Dépôt de propositions de résolution (p. 991), 


23. — Dépôt de rapports (p. 991). 

24. — Dépôt d'avis’ (p. 922). 

25. — lépût de projets de loi modiliés par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 92). 
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26. — Ordre du jour (p. 932 


PRESIDENCE DE M. MODIBO KEITA, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


1 
PROCES-VEREBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
15 ‘évrier a Cté affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté. 


à 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Garet une demande 

d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 

prendre pour venir en aide à l'agriculture française et notam- 

ment pour lui donner les quantités de carburant dont elle à 

\ et les moyens de lutter efficacement contre une grave 
lémie de fièvre aphteuse. 

La date dun débat sera fixée ultérieurement, 


Etats du Viet-Nam, du Cam 





—1— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M, le président. L'ordre du jour appellerait Je vote sans débat 
de la proposition de loi de MM. Jean Lefranc et Bricout tendant 
à modifier l'article 23 de la loi du 11 juillet 1938, sur l’organisa- 
tion générale de la nation en temps de guerre et à organiser 
une indemnisation équitable au cas de réquisition d'usage de 
terres labourables ou de pâturages. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
our, 


PAYEMENT DES PENSIONS DANS LES ETATS 
DU VIET-NAM, DU CAMBODGE ET DU LACS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi relatif au payement des pensions dans les 
e et du Laos (n°° 3751, 4058). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1, — Nonobstant toutes dispositions 
législatives contraires, les sommes allouées à des nationaux du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, au titre de pensions ou allo- 
cations viagères imputées sur le budget de l'Etat, continueront 
à être verstes aux intéressés pendant la durée normale de leur 
jouissance personnelle sous la forme d’une indemnité annuelle 
calculée en monnaie locale sur la base des sommes perçues 
par eux à la date du 31 décembre 1956. 

« Le montant de la contre-valeur en francs de cette indem- 
nité variera par application d'un indice de correction fixé par 
arrêté du ministre des affaires économiques et financières en 
fonction de l’évolution de la parité entre le franc et la monnaie 
de l'Etat dont les bénéficiaires sont ressortissants, sans pouvoir 
dépasser la contre-valeur en francs de l'indemnité à la base du 
31 décembre 1956. 

« Les bénéficiaires auront la faculté d'opter pour la substitu- 
tion à l'indemnité annuelle d’une indemnité globale unique et 
forfaitaire égale au quintuple de l'indemnité annuelle. » 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les dispositions de l’article 1* sont applicables 
aux pensions et allocations viagères versées par Jes établisse- 
ee publics de l'Etat doni la liste sera établie par décret. — 
(A opté.) 

« Art. 3. — Un décret en conseil d'Etat déterminera les moda- 
lités d'application de la présente loi et notamment Ja période 
durant liquelle les intéressés pourront opter entre l'ün ou 
l'autre de ces deux régimes d'indemnisation, ainsi que les 
modalités de payement des indemnités. — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil] 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un- délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


ACCORD FRANCO-SUEDOIS EN MATIERE 
DE DOUBLES IXPOSITIONS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi autorisant Je Président de la République à 
ratifier l'accord réalisé par lettres échangées les 26 octobre et 
5 novembre 1954 entre le Gouvernement français et le Gouver- 
nemerrt suédois, ainsi que l'avenant et le protocole signés à Paris 
le 29 mars 1956, en vue de modifier et de compléter la conven- 
tion tendant à éviter les doubles impositions et à établir des 
règles d'assistance administrative réciproque en matière d’im- 
…ôts directs, signée à Paris, le 24 décembre 1996, entre la 

rance et la Suède (n°* 2829, 4059). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
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M. le président. « Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier : 

« 1° L'accord réalisé par les lettres échangées, les 26 octobre 
et 5 novembre 1954, entre le Gouvernement français et Je 
Gouvernement suédois, en vue de modifier et de compléter la 
convention tendant à éviter les doubles impositions et à éta- 
blir des règles d'assistance administrative en matière d'impôts 
directs, signée à Paris le 24 décembre 1936, eutre la France et 
la Suède ; 

« 2° L'avenant à la même convention, signé à Paris le 
29 mars 1956, assorti d'un protocole du même jour, dont les 
textes sont annexés à la p'ésente loi. » 

Je mets aux voix l'articie unique du projet de loi. 


(L'article unique du projrt de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la FE: dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


ET = 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Jean Lainé avait posé une question à 
M. :e secrélaire d'Etat à l'ogriculture. 

Mais j'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture une 
lettre par laquelle il se déclare incompétent. 

En conséquence, la question de M. Jean Laïné, qui à été 
transmise à M. le miaistre des affaires économiques et finan- 
cières, est reportée d'office à l'ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture à la question de M. Garet. 

Mais M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture m'a fait connaitre 
qu'en accord avec l'auteur de la question, il en demandait le 
report à la séance de venüredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 


L'ordre du jour anpellerait la réponse de M. le ministre des 
aflaires étrangères à la question de M. Buron. 

Mais M. le ministre des affaires étrangères m'a fait connaitre 
qu'en accord avec l'auteur de la question, il en demandait le 
report à la séance de vendredi prochain. 

Il en est aïnsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme à la 
question de M, Eudier. 

Mais M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme m'ayant fait connaitre qu'il ne pouvail 
assister à la présente s'‘ance, cette question est reportée d'of- 
tive, conformément au 4° alinéa de l'article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


AFFECTATION DE LA RADE DE VILLEFRANCHE-SUR-MER 


M. le président. M. Virgile Parel demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées : 1° s'il est exact que 
la ride de Villefranche-sur-Mer (Alpes-Maritimes) serait appelée 
à être une base de la marine américaine ; 2° s'il est exact que 
24: familles de marins et ofticiers américains, représentant 
pres de 800 personnes, s'installeraient bientôt aux environs de 
la rade de Villefranche ; 3° s'il est exact qu'il y aurait déjà une 
centaine de ces familles installées dans ces méimes parages; 
4° s'il est exact que l’ancienne gare marilime aurait été cédée 
Par la chambre de commerce de Nice où on installerait des 
Magasins de vente réservés à la marine américaine; 5° s’il est 
exact qu'un étage de l'hôpital anglo-américain du Mont-Boron, 
annexe des hôpitaux de Nice, serait mis à la disposition de la 
Marine américaine ; 6° s'il est exact que la caserne Rochamthbault 
de Villefranche serait cédée aux services américains; 7° dans 
l'affirmative, si l'installation de ces marins, de leur famille et 
la présence des ba'‘eaux de guerre américains seraient envisa- 
gées pour une longue durée et quel intérêt à la France à l'ins- 
Uüllation de cette base marilime américaine. 

La parole est à M. le minis're de la défense nationale et des 
forces armées. 








M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nalrw- 
nale et des forces armées. À la demande de l'ambassade des 
Etats-Unis et après entente entre les départements ministériels 
intéressés, le Gouvernement francais a autorisé la marine amés 
ricaine à considérer Villefranche-sur-Mer comme port d'attache 
du navire amiral de la 6° flotte, 

Le personnel de la marine américaine autorisé à statonuer 
en permanence à Villefranche ne comprendra pas plus de Vingte 
cinq officiers et marins. 

Leur séjour dans celte ville à neshimuihs puseé queques pro 
blèmes d'ordre matériel, Pour les résoudre dans les meilicures 
conditions, il a été prévu de mettie à la disposihion des aulo- 
rités américaines, d'une part, trois pièces dune supertivre 
totale de S5 mètres carrés situées dans le bâtiment des douanes 
et destinées à l'installation d'un économat, d'autre part, à l'hô- 
pital anglo-américain de Nice, une salle de six lits qui pourront 
ètre réservés aux ressortissants américains, après entente avec 
la direchon de l'établissement 

La cession de la caserne Rochambault de Villefranche n'a 
jamais été envisagée. 

ll est actuellement difiicile de prévoir à quelle date prendra 
fin le séjour de ces marins en France, I convient, d'ailleurs, 
de noler que le nombre de familles américaines désirant vivre 
sur la Côle d'Azur n'a jamais fait l'objet d'une limitation quel 
conque de ja part du Gouvernement francais, De toute facon, 
l'entrée et la présence d'unitfs navales dans la rade et Île 
port de Villefranche-sur-Mer sont réglées en accord avec les 
autorilés navales françaises. 


M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgiie Barel. M. le ministre de la défense nationale À 
contirmé presque tous les renseignements que j'ai donnes, je 
pense, cependant, qu'il ne faut pas considérer ces renseigne 
ments comme un état de fait qui doit durer. NH importe, au 
contraire, que la marine américaine trouve ses bases ail'eurs 
que chez nous. 

L'inquiétude est grande sur la tôle d'Azur à propos de la 
6° flotie des U, $. À. itinérante en Méditerranée et avant comme 
base Naples, 

Ma question finale sur l'intérêt du peuple francais dans Fins- 
tallation d'une base marilime à Villefranche-<sur-Mer ést plus 
actuelle que jamais. 

Aux veux de la parte de l'opinion américaine exprimée €t 
influencée par l'aebdomadauire Tome, la 6° flotte américarne 8st 
« le stabilisateur gris acier du Moven-Orient », Elle est « la 
puissante force qui, discretement, patrou le et contrôle cet'e 
antique et vitale voie maritime, Ja Méditerrance, Elle y est en 
permanence en élat d'alerte instantanée et son équipement est 
tel qu'elle peut aussi bien briser une émeute locale qu'inter- 
venir dans une guerre sur les rivages méditerranéens 

Time nous informe aussi que chaque pilote d'avion est exercé 
au service de l'arme atomique. Et, lorsque devant la Croisette 
de Cannes, en rade de Golfe-Juan ou de Villefranche-sur-Mer 
nous vovons les porte-avions américains, Nous pouvons aussi 
nous pos?r la même question que les Américains de Time: la 
6 flotte peut-elle survivre si les Russes envoient contre clle 
leurs bonitbardiers de haute altitude ? 

Mais en pensant que rette sixiéme flotte est tout près des 
villes, des ports, des rades de la Méditerranée et des millions 
d'êtres qui n'aspirent qu'à y vivre paciliquement, nous som- 
mes inquiets. 

Je ne sais si je dois interpréter les mulliples sourires de 
M. le ministre de la défense nationale comme narguant les 
paroles que je prononce. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En aucune facon. 


M. Virgile Barel. J'enregi-tre, par conséquent, l'erreur que 
je commets, 

Je veux rappeler que c'est le 7 janvier que Time rensei- 
gnait ainsi ses iecteurs. Le 26, nous Hsions dans les Documents 
de politique internalionale de notre ministre des affaires étran- 
gères la déclaration du 23 janvier de l'agence Tass à propos 
de l'installation dans divers pays de bases américaines pour 
le lancement de projectiles atomiques. 

La France est nommée parmi ces pays. Son Gouvernement 
est prévenu qu'il sera tenn comme responsable au même titre 
que celui des Etats-Unis des conséquences de l'utilisation de 
pareilles bases. 

Notre question est d'autant plus actuelle que samedi dernier 
le vaisseau amiral de Ja 6° flotte américaine à embarqué en 
rade de Villefranche un personnage dont le père que Je suis 
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d'un héros connu de vous, monsieur le ministre de la défense 
nationale, Max Barel, torturé et assassiné par les nazis, dit, 
après les fils des fusillés, qu'il est un des bourreaux du peugle 
français, je veux parler du général de Hitler, du comima dant 
Centre-Furope des forces de l'O. T. A. N., Hans Speidel (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


CONTUÔLE DES MARCHÉS DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AIR 


M. le président. M. Plantier demande à M le secrétaire Jd'Ftat 
aux furces armée, (air) dans quelles conditions sont contrôlés, 
par les services technique: de son ministère, les marchés passés 
avec les industriels et s'il croit que les moyens de tra. sport 
luis à la disposition des techniciens chargés du contré:e Jui 
paraissent suffisants, 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 


force< arm 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées. Les services de contrôle du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air) disposent, d'une part de 
personnels résidant dans l'usine où s'’exécutent les muirchés 
à contrôler et devant, en principe, rejcindre leur poste à 
l'usine par les moyens ordinaires, d'autre part de personnels 
résidant au ministère ou au siège du service qui a un contrôle 
à exercer el pouvant utiliser des voitures de service à l'oc- 
casio. des déplacements nécessaires, 

En fait, pour faciliter et renforcer le contrôle technique des 
fabrications, pour alléger, ex outre, la tâche des organismes 
intéressés tout en engageant, dans la réalisation de la qualité 
requise, la responsabilité des industriels, l'Elat commence par 
exiger de ceux-ci la mise en condition de services de contrôle 
technique et d'essais dont la structure et le fonctionnement 
doivent satisfaire à toutes les règles qu'une Jongue expérience 
a permis d'élaborer. IL devient alors possible aux services 
techniques de se borner à des opérations de surveillance géné- 
rale, y » sondage et d'enquête en s'attachant aux contrôles 
à la source el aux essais terminaux des matériels. 

IL est évident qu'un accroissement des moyens de transport 
mis à leur disposition faciliterait leur tâche. Touteïois, la 
méthode employée permet d'assurer, avec des effectifs reläti- 
vement réduits, une extcution satisfaisante des commandes. 


NOMINATION DU COMMANDANT FN CHEF DES FORCES TERRESTRES 
bU SECTEUR CENTRE-EUROPE 


M. le président. Mme lose Guérin expose à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées la grande émotion 
des résistants, des déportés et familles de fusillés devant les 
jnforinations de presse selon lesquelles un officier nazi qui, 
en 1240, commandait la division blindée allemande ayant 
ravagé, entre autres, la ville de Saint-Lô et qui a pris part à 
lux brutale répression des o’cupants contre la Résistance fran- 
(aise, notamment lors de la grève patriotique des mineurs 
en 141, serait proposé au poste de commandant en chef des 
forces terrestres du secteur Centre-Europe. Elle lui demande si 
ces informations sont exactes et, dans l’affirmalive, quelles 
mesures il à prises onu compte prendre pour s'opposer ferime- 
ment à cetle normmation. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 


forces armées, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées, L'accession de la République fédé- 
rale allemande à l'O. T, A. N., sanctionnée en France par le 
vule des accords de Paris, à posé le problème des comman- 
dements et des pusles d'état-major à lui confier dans cette 
orgahisalion, 

Aucune mesure discriminatoire ne peut étre prise dans 
quelque domaine que ce soit contre l'un des pays membres. 

Dans un théâtre d'opérations, la répartition des comman- 
dements et des postes entre les nalions est fonction de la 
posilion géographique et du volume des forces armées qu'elles 
inellent à la disposition du commandant en chef. 

I et incontestable que la France et la République fédérale 
allemande sont les deux nations de l'O. T. A. N. intéressées 
an premier chef au secteur Centre-Furope. D'autre part, leurs 
contributions respectives en forces lerrestres dans ce secteur 
seront, dans un proche avenir, sensiblement égales et d'un 
volume très uelteiment supérieur à celui des forces terrestres 
des autres pays de l'O. T. À. N. 

Eu conséquence, Ja France ne saurait refuser que le comman- 
demert des forces terrestres alliées du secteur Centre-Europe, 
dont le choix est de la compétence du commandement 





suprème, soit confié à un général allemand. Du reste, celui-ei 
se trouve directement placé sous les ordres du général français 
commandant en chef de ce secteur. 

Contrairement à ce qu'indique Mme Rose Guérin, le général 
proposé par le Gouvernement de la République fédérale alle. 
mande n'a pas commandé de division sur le front de Saint-Lô 
et n'a pas pris part à la répression. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

D'autre part, il a participé au complot antinazi du 
20 juillet 1%M4. (Interruplions sur les mêmes bancs.) 

Je ne suis pas le seul compagnon de la Libération à vous 
le dire. (Erclamations sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. C'est avec une grande émotion que l'’an- 
cienne déportée que je suis — comme, j'en suis sûre, mes 
collègues du groupe communiste et, je l'espère aussi, sur les 
autres bancs, les déportés et les pères de fusils — a écouté 
la réponse que vous venez de faire, monsieur le ministre, à 
ma question qui, je le rappelle, était inscrite à l’ordre du jour 
de l’'Assembiée le 1% février, c'est-à-dire avant la nomination 
officielle de Speidel. Le Gouvernement s'était alors dérobé et 
n'y avait pas répondu. C’est donc aujourd'hui seulement que le 
Parlement est oïliciellement informé d'un fait monstrueux, 


Douze ans à peine après Ja Libération, un Gouvernement 
de la France a accepté de placer des soldats et des officiers fran- 
Ççais sous les ordres d'un général allemand et, qui plus est, du 
nazi Speidel — car il s’agit de cela — au poste de commandant 
en chef des forces terrestres du secteur Centre-Europe. 

Dans votre réponse, monsieur le ministre, vous avez indiqué 
que le Gouvernement français ne pouvait pas s'opposer à une 
telle nomination. Cela montre bien le caractère des accords: de 
Paris. Mais vous n'avez pas démenti les informations d'origines 
américaine et allemande selon lesquelles cette nomination 
aurait eu lieu à la demande du Gouvernement français qui 
entretiendrait d'excellentes relations avec Speidel. 

Sachez quelle colère profonde, quelle indignation montent 
actuellement des e<œurs douloureux des familles de tous les 
martyrs et agitent les souvenirs impérissables des déportés et 
des résistants. 

Leur protestation unanime s'exprime dans des motions, des 
lettres, des délégations, des manifestations patriotiques, dans 
les décisions du comité de liaison de la Résistance qui groupe 
quarante-trois organisations dont les deux fédérations de dépor- 
tés — F. N. D. LR. P. et F. X. D. I. R. — dans les décisions de 
personnalités représentant tous les courants de la Résistance 
réunis au Conseil de la République autour de M. Debû-Bridel, 
ancien membre du Conseil national de la Résistance. 


Cetle unanimité est semblable à celle que nous avons connue 
dans les combats de la Résistance, dans les souffrances des 
camps nazis, dans les « Marseillaise » chantées face au peloton 
d'exécution. 

Ces déportés, ces résistants, ces familles de martyrs parlent 
au nom de 200000 déportés assassinés dans les camps de la 
mort, des milliers de fusillés, de massacrés, des milliers de 
héros qui continuent de mourir des suites de la barbarie nazie. 

Je veux évoquer la mémoire de l’un d'eux, celle de notre 
ancien collègue Georges Heuillard, député de la Seine-Maritime, 
déporté à Buchenwald et Flossenburg. 

C'était il y a cinq ans, le 12 février 1952, au cours du débat 
sur l'armée européenne. 

L'Assemblée bouleversée a vu tout à coup un homme se 
lever péniblement de son banc et monter à cette tribune, porté 
par les huissiers. 

D'une voix grave Georges Heuillard prononça des paroles 
inoubliables, aujourd'hui gravées sur sa tombe. Les voici : 

« Je vais mourir, monsieur le ministre, je suis condamné à 
mourir. Je meurs du fait de l'armée allemande. Je ne voudrais 
voint que mes fils comme mes petits-fils soient incorporés avec 
[es tyrans et les bourreaux de leur père, que mon fils serve aux 
côtés du fi:s de von Stülpnagel et qu'un beau jour, par-dessus 
cetie petite armée francaise sur laquelle vous n'auriez plus 
guère d'autorité, reprenne la marche vers l'Ouest des légions 
1ilemandes. » 

Contre cette infamie qui se réaliserait aujourd'hui et que 
Georges Heuillard ne peut pus dénoneer parce qu'il est mort 
depuis, ce sont maintenant les fils et petite-fils des martyrs 
qui se dressent résolument pour dire: « non, nous n'obéirons 
pas aux ordres de Speidel. » 

Ecoutez la voix de quinze de ces jeunes qui ont écrit au 
Président de la République : 

« Nous dénonçons la présence À la tête des forces armées 
françaises d'un général allemand qui envoya à la mort des 
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milliers de résistants, d'un criminel dont le nom est lié aux 
wassacres COIDIMS par les epvahisseurs hit'ériens. 

« Nous aimons notre pays. Nous sommes prêts à le servir 
et à faire tout notre devoir de soldat français. C’est justement 
pour cela que notre conscience nous dicte le refus de servir 
dans une armée qui compile au nombre de ses chels un des 
assasins de nos pères. 

« À quelque mois d'accomplir notre service militaire, nous 
avons l’houneur de porter à votre connaissance cette déci- 
sion solennelle, » 


Parmi les éignataires do cette adressé se trouvent Michel 
Politzer dont le père a été fusilé au Mont-Valérien et dont la 
mère est morte à Auschwitz; Henri Dubois, dont les parents 
sont morts à Mauthausen. Sa mère, Marie Dubois fut la pre- 
mière femme française condamnée en France du temps de 
Speidel. Notre collègue, Mipe Duvernois et moi-même, nous 
l'avons vue mourir à Mauthausen où elle nous a recommandé 
de veiller sur l'avenir de ses enfants. 


Placer ces orphelins sous les ordres d'un des bourreaux de 
leurs pareñts est une chose si monstrueuse que la propa- 

ande officielle — et vous l'avez reprise, monsieur le mninis- 
re — s'eflorce de présenter Speidel comme un intellectuel, 
un philosophe, un charmeur tout à fait étranger aux crimes 
nazis. 

Certains journaux ont même l'impudence d'en faire un héros 
— et je crois bien que vous êtes allé, vous aussi, dans ce sens, 
monsieur le ministre — parce qu'il a été arrêté en 1944, hien 
que lhitler, comme le reconnait un journal, lui ait vite rendu 
« son sabre et sa liberté. » 

Henri Frenay, l’ex-ministre qui, en 1945, n'a pas organisé le 
rapatriement des déportés — j'en parle en connaissance de 
en — à l'audace de qualifier Speidel de « soldat irrépro- 
c a e Dos 


M. Bernard Paumier. C'est un bourreau. 


Mme Rose Guérin. … et « d'attaque ignominieuse » la pro- 
testation des résistants. Eh bien ! ouvrons publiquement le 
dossier Speidel, et acceptez, monsieur Je ministre, ia discus- 
sion de notre interpellation, s’il faut prouver qu'il est un 
des principaux mililaristes allemands, ennemis de la France 
et de la paix, et que la réconciliation franco-allemande dont 
on nous parle ne peut se faire avec un Speidel. 

Je rappellerai pour terminer deux périodes de son activité. 
Avant ia guerre, Hitler le nomme attaché militaire adjoint à 
Paris, c'est-à-dire chef du service d'espionnage où il se « spé- 
tialise » dans les « affaires françaises », aux côtés d'Olto Abetz, 
en préparant, selon Mein Kamp/, l'invasion et l'occupation de 
la France. | 

En 1940, satisfait de ses loyanx services et de son travail À 
l'état-major de la 9 armée allemande — où il n’a pas fait de 
philosophie dans nos villes et nos vilages ! — Hitler le nomme 
chef d'état-major du commandement militaire en France occu- 
pée. Bras droit de von Stüipnagel, il a eu la haute main sur 
la répression féroce organisée eontre Ja Résistance. 


Qui oserait nier qu'il est à ce poste personnellement res- 
ponsable de lusiilades, de rafles, de déportations massives, de 
tortures dont j'ai ici, dans des lettres de fusillés, des témoi- 
gnages recueillis dans la clandestinité et dans les prisons. Un 
de ces fusillés de 1942 a é:rit: 


« Ce qu’il faut que tout le monde sache, c'est que la prison 
avec les Allemands c'est pire que tout ce qu'on a dit sur la 
Bastille, Pour nos camarades, les menottes jour et nuit. Cer- 
ins doivent ronger leur pain sans étre détachés. » 


: Et dans une autre lettre passée clandestinement aussi, je 
is : 


_« Informe vile si tu le peux qu'en ce moment il y a un 
jeune auquel on a cassé les deux jambes et les deux bras et ils 
le traînent comme une loque; ce sont des tortures terribles. » 


C'était l'époque où Speidel contrôlait cela ici même, à Paris. 


Si l’on tentait de nier ces faits, nous produirions des photo- 
y des rapports qu'il signait de sa main, rapports enuvoyès 
à Hitler, sur la répression organisée en France. 


_Dans ces rapports, il se vante d'avoir maté la grève patrio- 
tique des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, d'avoir obtenu 
quatre fusillés supplémentaires pour une action de résistance 
contre un officier allemand, d’avoir fait arrêter éoixante-dix 
« communistes et juifs » er vue de leur déportation à la suite 
du sabotage &'un translormateur à Auboué; il annonce que 
mille « communistes et ju:fs » — car c'est ainsi qu'ils appe- 
laient les résistants — arrêtés précédemment ont effective- 
ment été déportés par train spécial de Compiègne à Auschwilz, 
le 28 mars 1942, etc, 





Voilà à quel bourreau responsable de la mort horrible de 
tant de Français le Gouvernement a accepté de confier le com- 
mandement de notre armée comme il vient de le confirmer. 

Cet acte inconcevable est un véritable défi aux soldats et offi- 
ciers français qui ne peuvent accepter d'obéir à un tel ennemi 
de la France. 

Mais il est encore temps ce vous ressaisir, Le poste attribué 
à Speidel n'est libre que Le 1* avril. Si le Gouvernement fran- 
Çais dit « non », la nomination sera rapportée et Speidel ne 
viendra pas narguer ses victimes ai commander nos soldats. 

Voilà ce que demandent toujours plus nombreux, les dépor- 
tés, les résistants, les familles des martyrs, tons les patriotes 
de notre pays. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


SERVICE DES INSTRUMENTS DE MESURE 


M. le président. M. Max Brusset demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la solution qu'il compte donner aux propo- 
sitions qui lui ont été faites, durant ces dernières années, 
relatives au service des instruments de mesure, à sa réorga- 
nisation et à la revision indiciaire de ses divers cadres 
2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, suppléan: M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M, Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Le secrétariat d'Etat au budget a procédé à l'étude des propo- 
sitions qui jui avaient été adressées pour la réorganisation des 
cadres du service des instruments de mesure et a récemment 
fait connaître ses observations au secrétariat d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce. 

IL n’a pas été possible de retenir toutes les propositions et 
les revisions indiciaires demandées, car il était nécessaire de 
maintenir certaines parilés avec des corps techniques dont le 
niveau de recrutement est très comparable à celui des per- 
sonnels des instruments de mesure. 

Les textes réglementaires pourront être pris dès qu'un accord 
complet aura été réalisé avec le secrétariat d'Etat à l'industrie 
et au commerce. 


M. Max Brusset. Je remercie M. le secrétaire d'Elat des infor- 
mations qu'il a bien vouiu me éonner. 


SOCIÉTÉS DE CRÉDIT DIFFÉRÉ 


M. le président. M. Pelat demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières: 1° pourquoi à l'encontre de la 
volonté exprimée par le Parlement il a pratiquement supprimé 
toutes les anciennes sociétés de crédit différé au profil J'un 
monopole de fait constitué par les grandes banques et les 
grandes compagnies d'assurances; 2° queiles mesures jl à 
prises en faveur des quelque 120.000 petits épargnants qui 
ont été ruinés par ces dispositions; 3° queiles sanctions il à 
prises contre les fonctionnaires qui ont, ainsi suivant le juge- 
ment de la cour d'appel de Paris, « mis obstacle à l'applica- 
tion de la loi »; 4° pourquoi il a empêché le regroupement, 
prévu par la loi, des petites entrepriees qui le désiraient, les 
acculant ainsi à des liquidations désastreuses | mg leurs adhé- 
rents; 5° pourquoi il à fait disparaître par des moyens dis- 
crétionnaires des sociétés honnètes et compétentes que les 
tribunaux de commerce s'élaient refusés à liquider; 6° pour- 
quoi — si les mesures précitées s'inspiraient d'un souci de 
moralité publique — a-t-il choisi précisément une société frap- 

se par les tribunaux d'un jugement infämant pour la faire 

énélicier ñe la seule autorisalion de fonctionner accordée à 
une ancienne société (à l'exception de celle rachetée par des 
groupes d'assurance d'Alsace pour répondre au particu'arisme 
de cette province). 

La parole est à M. le secrélaire d'Elat à la présidenre du 
conseil, suppléant M. le ministre des affaires économiques et 
finan:ières. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Une campagne se développe depuis un certain temps, dans 
divers milieux, qui tend à laisser croire que l'administration 
des tinances, sous le couvert de la loi du 24 mars 1952, à 
recherché systématiquement Ja liquidation de toutes les sociétés 
de crédit différé, contrairement à la volonté du législateur qui 
entendait réglementer l'activité de ces entreprises et non la 
supprimer. 

S'il est exact que de nombreuses sociétés de crédit différé 
ont été déclarées en liquidation d'office, il convient toutefsis, 
pr juger du bien-fondé éventuei des critiques adressées à 
‘administration, de considérer deux éléments ; 
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Premièrement, <'est le législateur qui, par Ja toi du 
24 mars 1952, a imposé aux entreprises de crédit différé un 
certain nombre d'obligations qui devaient être satisfaites à 
peine de mise en liquidation d'oftice. 

Deuxiemement, ces liquidations ont été prononcées non pas 
par L'adimiuistration, mais par les tribunaux civils ou de 
commer:e pres procédure contradictoire. 

Dés lors, reprocher an ministère des finances la disparition 
de saciétés de crédit différé par la voie de la liquidation 
d'ofiire, c'est commeiltre une erreur de fait et méconnaître 
le principe de Ja séparation des pouvoirs, 

\u demeurant, il n'est pas sans intérêt de considérer ce 
qu'il est advenu des quatre-vingt-six sociétés de crédit différé 
qui, en application de la loi précitée, avaient déposé une déela- 
ratron d'activite 

En premier lien, six de ces entreprises ont ressé toute acti- 
vité dés la publication de la loi, ou n'avaient Jamais fonctionné, 
une autre était en liquidation amiable et trois autres avaient 
déja été déclartes en faillite, Dès lors, soixante-seize sociétés 
seulement étaient en activité, encore que douze d'entre elles 
avaent dû connaître des difficultés de gestion, puisqu'elles 
se trouvaient placées sous administration provisoire, 

lostéricurement à la publication de Ja loi du 2% mars 1952 
et sans aneune intervention de l'administration, sept sociétée 
ont élé déclarées en faillite et deux en liquidation judiciaire, 
latmbs que neuf prononcçaient leur d'ssolution et se déclaraient 
en liquidation amiable, 


Il ne restait donc plus que cinquante-huit socitlés suscep- 
tibles de continuer à fonctionner, Les tribunanx ont prononcé 
quarante-quatre jugements de liqudation aujourd'hui défini- 
Ufs. Si l'on considere cependant que quatre de ces jugements 
ont été transformés ultérieurement en faiilite et, d'autre part, 
que qualorze sociciés visées par ces jugements se trouvaient, 
au moment de leur intervention, sous administration prov:soire 
ou en Hiquidation amiable, l'on est amené à constater que 
vinat-six sociétés seulement, frappées par un jugement de liqui- 
dation sur qualre-vingt-six qui s'étaient déciarées, avaient une 
activite 


Er résumé, sur quatre-vingt-six sociétés, sorxante-douze. soit 
pa décisions Ju liciures soit de jcur propre chef ont été décla- 
rées en Hqudathion où en failhte ou se sont dissoutes ou ent 
cessé loule activité en matière de crédit différé. 

Les quatorze autres entreprises peuvent se classer en deux 
groupes: celles pour lesquelles une décision administrative est 
intervenue en matière d'autorisation de fonctionnement celes 
pour lesquelles la procédure est encore en cours, 

Le ministère des finances a statué sur six demandes d'auto- 
risahon de fonc'onnement: deux entreprises ont été autorisées, 
quatre se sont vu opposer un refus. Ces décisions ont été 
prses apres avis conforme de la commission spéciale instituée 
par l'article 11 de la loi du 24 mars 1952, 

On remarquera dès lors que la responsabilité éventuelle de 
l'administration des finances dans la liquidation des sociétés 
de crédit différé ne saurait être mise en cause valablement que 
pour quatre sueiétés sur quatre-vingt-six. La juridiction admi- 
histrative, seule compétente pour apprécier le bien-fondé des 
décis ons ministérielles, à élé saisie par les dirigeants des 
socictés considérées: par deux jugements déjà rendus, le tri- 
rm …wslnts if de la Seine a rejeté les pourvois de ces 

IFISCH RES, 


Entin, pour huit affaires, la cour de cassation est actuellement 
saisie sur l'interprétation à donner à l'article 9 de la loi du 
24 tmars 1052, 

En effet, l'alinéa 1% de cet article dispose: 

« A peine de mise en liquidation d'ofiice, les entreprises 
de crédit différé devront mettre en harmonie avec les dis- 
positions de la présente loi et des règlements d'administration 
publique prevus aux articles 6 et 7 dans un délai de trois 
Mois à compier de leur publication respective, d'une part, 
les statuts, d'autre part, les contrats des adhérents qui n'ont 
pas encore bénélicié d'un prêt. » 


\insi qu'il a déja été indiqué à plusieurs reprises, notam- 
ment dans la réponse à la question orale de M. Ballanger lue 
à la séance du 19 octobre 1936, l'administration a interprété 
ce lexle de la maniere suivante: les obligations prévues par 
la loi doivent être satisfaites dans les trois mois de la publi- 
cation de la loi et les oblisations prévues dans chaque règle- 
ment d'adiministration publique doivent être satisfaites dans 
les trois mois suivant la publication respective de chacun 
d'entre eux, 

Bien qu'il ait déjr prononcé seize juzements en adoptant 
celle These, le tribunal de commerce de la Seine a modifié sa 
juri-pruucnce dans les trois dernières uffaires qu'il avait à 





juger et considéré que le délai de trois mois ne pourrait com- 
mencer à courir qu'à compter de la publication du dernier 
règlement d'administration publique prévu expressément par 
la loi du 24 mars 1952. 

Sur appel du ministère des finances, la cour d'appel de Paris, 
dans ses arrêts du 22 février 1955, a confirmé les trois juge- 
ments du tribunal de commerce de la Seine, sans retenir pour 
autant de façon complète cette jurisprudence nouvelle. 

La cour a en eflet considéré qu'il fallait distinguer les 
règlements d'administration publique prévus à l’article 6 et 
ceux prévus à l’article 7; elle a admis que tous les règlements 
de l'article 6 étant publiés, ils étaient, dès lors, applicables, 
Inais qu'il n'en était pas de même en ce qui concerne les règle- 
ments de l'article 7, puisque, notamment, le décret fixant les 
conditions dans lesquelles les sociétés pourraient être auto- 
risées à faire appel à des fonds extérieurs pour financer leurs 
opérations n'était pas paru à l'époque. 

Les arrêts en question ont été déférés par le ministère des 
finances devant la cour de cassation. 3 

Il n'est pas sans intérêt de noter à cette occasion que la 
thèse de la cour d'appel de Paris est diamétralement opposée 
à celle qui a été adoptée par le tribunal administratif de Ja 
Seine qui, ainsi qu'il a été indiqué précédemment, a eu à 
connaître des pourvois formés par deux sociétés contre les 
arrêts portant refus d'autorisation de fonctionnement, pourvois 
fondés sur la même question de l'application de la loi et qui 
ont été rejetés. 

Actuellement, le conseil d'Etat est saisi de deux recours 
formés par les anciens dirigeants. I convient donc d'attendre 
que la cour de cassation, d'une part, le conseil d'Etat, d'autre 
part, se soient prononcés pour que l'on puisse donner une 
interprétation exacte de Ja loi du 24 mars 192. 

Sans attendre les arrêts de ces deux hautes juridictions, les 
auteurs de la campagne à laquelle il a été fait allusion au début 
le la présente reponse ont laissé entendre aux victimes des 
suciétés de crédit différé que l'Etat, d'une part, certains fonc- 
lionnaires du département des finances, d'autre part, ne man- 
queraient pas, en raison des conditions dans lesquelles il avait 
été fait application de la loi du 24 mars 1952, d'être condamnés 
à des sm »s-intérêts importants, ce qui permettrait le 
renflouement de quelques sociétés ou, à lout le moins, le 
désintéressement de leurs créanciers. 

Cependant, une tentative faite dans ce sens s'est soldée 
par un échec que l’on s'est bien gardé de rendre pubhc: 
l'arrèt de la cour d'uppel de Paris du 28 juin 1955 a rejeté, 
en eflet, une demande de dommages-intéréts introduite pour 
re motif par la fédération nationale des adhérents à des socié- 
tés de crédit différé. 

La liquidation d'une entreprise de crédit différé enlève aux 
adhérents non seulement l'espoir d'obtenir le prêt qu'ils 
avaient sollicité, mais encore ne permet pas de leur rembour- 
ser rapidement les sommes versées, puisque l'actif des sociétés 
de cetle nature est constilué par des créances sur les adhérents 
altribués, lesquels se libèrent au moyen de versements éche- 
lonnés sur un certain nombre d’années. 

Pour remédier à cet état de choses, le Parlement a adopté 
la loi du 1% avril 1954 qui permet la mobilisation de l'actif 
hypothécaire des sociétés de crédit différé en liquidation ou 
en faillite, 

Cette loi a été appliquée totalement en ce qui concerne 
le Crédit mutuel du bâtiment. Quinze autres sociétés ont éga- 
lement sollicité le bénéfice de la loi en cause et, pour huit 
d'entre elles, une convention a été signée le 27 avril 1956 entre 
le ministère des affaires économiques et financières et le Crédit 
foncier de France pour la mobilisation de l'actif hypothécaire 
de ces entreprises. Pour celles-ci, le rôle de l'administration est 
donc terminé. 

Quant aux sept autres, le département des finances ne man- 
quera pas de conclure à leur sujet, dès que le Crédit foncier 
de France aura terminé ses investigations sur la valeur réelle 
de leur actif hypothécaire, une convention semblable à celle 
précitée. 

Sans doute, l'article 12 de la loi du 24 mars 1952 permet-il 
le transfert des contrats d'une société en liquidation à une 
société en activité, L'administration ne se serait pas refusée 
à envisager de telles opérations, mais aucune convention de 
transfert n'a été soumise à son approbation. 

Pour répondre au 5° de la question posée, il sera fait remar- 
quer que les liquidations prononcées par les tribunaux résul- 
taient de l'incapacité dans laquelle certaines sociétés s'étaient 
trouvées de satisfaire aux obligations imposées par la loi du 
24 mars 1952. Par contre, un refus d'autorisation prononcé par 
le ministre se fonde essentiellement sur le fait qu'une entre- 
prise ne paraît pas présenter les garanties financières suffisantes 
pour ètre autorisée à continuer son activité. 
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Schématiquement, on pourrait dire que les tribunaux se sont 
prononcés sur des questions de forme, tandis que le ministre 
des finances, en accordant ou refusant une autorisation, se pro- 
nonce sur des questions de fond. 

Cela explique qu'une société n'ayant pas été déclarée en 
liquidation d'office, parce qu'elle avait pu satisfaire aux obli- 
galions légales, pouvait pariaitement se voir refuser l'autorisa- 
tion de fonctionnement, s'il en était jugé opportun par le 
ministre des finances, après avis de la commission instituce 
par la loi. 

Le fait, par exemple, d'établir un projet de contrat conforme 
aux dispositions légales et régiementaires ne permet pas d'affir- 
mer pour aulant que la socitté intéressée possède les moyens 
Cuanciers pour assurer l'exécution des contrats de ce type 
qu'elle serait amenée à placer sur le marché. 

Il importe de répéter à cetle occasion que, dans le but de 
protéger les épargnants, l'administration n'entend autoriser 
que le fonctionnement des so:iétés qui sont en mesure, grâce 
aux concours financiers qu'elles peuvent réunir, d'assurer 
l'exécution des contrats, même dans l'hypothèse où le recru- 
tement de nouveaux adhérents cesserait complètement. 

Enfin, en ce qui concerne le jugement auquel se réfère 
l'auteur de la question et qui concerne une société autorisée à 
fonctionner, il sera répondu que ledit jugement remonte au 
16 novembre 1951. I s'agit d’un jugement rendu par le tribu- 
nal civil de la Seine et prononcant l'annulation d'un contrat 
dont la souscription avait été faite à la suite de la publication 
dans un journal quotidien, les 18 et 19 juillet 1948, d'un texte 
publicitaire considéré par le tribunal comme ayant un carac- 
tère équivoque, puisque le mécanisme réel de l'opération de 
crédit différé n'était pas indiqué. 

Cependant, d'après les explications fournies, la publication 
de l'annonce incriminée parait dune à une erreur de l'agence 
de publicité puisque, dès le 27 juillet 1%48, c'est-à-dire huit 
jours après la publication et bien avant toute réclamation, la 
société a d'elle-même fait rectifier le libellé de l'annonce liti- 
gieuse. En tout état de cause, il ne s’agit pas d'un jugement 
à caractère pénal, mais d'un jugement relatif à un litige entre 
la société et un adhérent: il ne saurait dès lors avoir une portée 
générale et impliquer une condamnation morale de l'activité 
d'ensemble de la société. 


M. le président. La parole est à M. Pelat. 


#. Alexis Pelat. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer- 
cie de la réponse très complète que vous avez apportée à mes 
questions. Je peux, cependant, faire sur cette réponse, de nom- 
breuses réserves. 

Sans revenir sur l'ensemble des questions posées, je fais 
remarquer que deux d'entre elles n'ont pas eu la faveur d'une 
réponse. 

Ma troisième question était ainsi Jihellée : « Quelles sanctions 
Îl... » — le manistre — « a prises contre les fonctionnaires qui 
ont ainsi, suivant le jugement de la cour d'appel de Paris, mis 
obstacle à l'application de la loi ». 

Or, les arrêts de la cour d'appel, du 22 février 1955, sont 
accablants pour le ministèré des finances. Ils contirment trois 
jugements des tribunaux de commerce aux attendus sévères. 

Dans l’un d'eux, du 29 juin 154, le tribunal de commerce 
de la Seine déclare, par exemple : 

« … attendu que le retard apporté à la parution de tous les 
décrets fait courir aux sociétés de crédit différé un risque 
d'asphyxie, par la seule parution des textes imposant des obli- 
gations à ces sociétés, sans celle, simullanée, du texte leur 
permettant des ressources qui sont indispensables à leur bon 
fonctionnement; que la loi ayant maintenu le crédit différé en 
le contrôlant n'a pas voulu laisser à la réglementation la possi- 
bilité indirecte de placer les sociétés dans le cas de ne plus 
pouvoir fonctionner et devuir être mises en liquidation... » 

Et dans l'arrêt de la cour d'appel on peut lire, notamment : 
« … attendu que le ministre des finances a mis obstacle à 
l'application du texte de loi lui-même... » 

C'est, purement et simplement, vous le savez, monsieur le 
secrétaire d'Etat, le crime de forfaiture. 

Si les ministres peuvent ainsi violer impunément la loi, com- 
ment peut-on reprocher à des citayens nés de notre Révolution 
de s'élever — fût-ce quelquefois avec violence — contre des 
lois dont tout le monde reconnaît l'injustice ? 

La dernière question ne recoit pas davantage satisfaction, 

Vous avez bien voulu dire que la société à laquelle le Gou- 
vernement a voulu faire confiance pour reprendre celte affaire 
du crédit différé avait été condamnée en vertu d’un texte équi- 
voque. 

Est-il admissible qu'on fasse confiance à une société qui a 
trempé dans l'équivoque, dans la tromperie à l'égard des 





épargnants, alors que d’autres sociétés moralement beaucoup 
plus habilitées, et offrant de grouper en un syndicat les socié- 
tés de crédit différé afin de sauver les 120.0 épargnants, n'ont 
pas encore été reconnues valables par votre administration ? 

Il y a là une question de moralité que le ministère des finan- 
ces devrait retenir. Car ce sont les intérêts des 120.000 cpar- 
gnants qui entendaient accéder à la propriété qui sont en cause. 

Châteaux en Espagne, ont dit certains, Peut-être. Quoiqu'il en 
soit, les droits de ces 120.000 épargnants doivent être r:specles 
et je vous demande de bien vouloir entendre les dirigeants des 
sociétés qui offrent toutes les garanties morales pour assurer 
ce sauvetage. 


TAXES SUR LES VÉHICULES APPARTENANT AUX COMMUNES 


M. le président, M. Quinson rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que le décret du 19 septembre 19456 à institue une 
taxe générale qui s'applique également aux véhicules appar- 
tenant aux communes et, notamment, à ceux qui sont atiectes 
aux corvées publiques d'enlèvement des ordures meénigeres 
et de nettoyage. Celle situation paraissant anormale, M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur a ben voulu intervenir en faveur 
des municipalités, Mais, jusqu'à présent, aucune mesure ha 
été prise pour mettre fin à cet état de choses. Il lui demande 
si le Gouvernement entend exonérer ranidement les communes 
de ces taxe et surtaxe et, dans l'affirmative, si celles déjà 
perçues seront resti'uces. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. Georges Guille, secrélaire d'Elat à la présidence du con- 
seul, suppléant M. le secrétaire d'Etat au budget. À l'exception 
des véhicules militaires expressément exonérés en verlu de 
l'arbcle 2-1-1° du décret n° 56-933 du 19 sep embre 1956, des 
véhicules de transport de marchandises appartenant aux col- 
leclivités publiques sont imposables, selon le droit commun, 
aux taxes prévues à l'article 17 de la loi n° 56-780 du #4 août 
1956. 

Cependant, les entreprises d'assainissement ne pouvant ê're 
considérées comme de véritables transporteurs, il à paru pos- 
sible d'admettre que les véhicules spéc.alement aménagés pouf 
l'enlèvement des vrdures ménagires et le nettoyage de la voie 
publique et affectés exclusivement à ces usages soient exonérés 
deslites taxes à compter du 24 septembre 1956, qu'ils appar- 
tiennent à des communes ou à des entreprises concession- 
häires. 

Ces entreprises demeureront, au regard des taxes sur le 
chiffre d'affaires, dans la situation où eiles se trouva:enl avant 
celte date, 

M. le président. La parole est à M. Gautier-Chaumet, 

M. Louis Gautier-Chaumet. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
vous remercie de ceite satisfaction partielle accordce à la 
demande formulée par mon ami M. Quinson. 

Je me permets de faire remarquer que, voici quelques 
semaines, jici-méême, le ministère de l'intérieur avait promis 
de s'attacher à faire réduire les charges pesant sur les coillec- 
Uvités locales et que cette promesse s'est traduite par de nou- 
veiles charges, dont celle qui est en cause. 

Vous en supprimez une partie, celles qui concernent les 
véhicules servant au transport des ordures ménagères, mais 
non pas les autres, 

Cette satisfaction que vous nous promettez aujourd'hui nous 
est agréable; nous souhaitons seulement que vore déclaration 
ne soit pas suivie de taxes supplémentaires à la charge des 
communes 


PRRT pe 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée : 

1° De réinscrire, dans l’ordre du jour législatif, après la 
fin du débat sur la proposition relative aux prix des ferinages, 
le projet et les propositions concernant les retraites minities ; 

2° De compléter l'ordre du jour législatif par les aflaires 
ci-après : 

Régime de retraite des personnels actifs de police; 

Validation des services des assistantes sociales ; 

Aide sociale aux hospitalisés ; 

Modification de l'article 22 bis du statnt des baux rut \UX 5 

Intégration des employés de préfecture; 











916 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1957 





—— 


3° D'inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance de 
mardi 19 février, matin, après, s’il y a lieu, la fin du débat 
sur les retraites minières: 

a) La deuxième lecture de la proposition de loi concernant 
les concours de médecin des hôpitaux de Paris; 

b) La deuxième lecture du projet relatif au laboratoire 
national de la santé publique ; 

c) La proposition de loi concernant les fonctionnaires privés 
de leurs fonctions par l'autorité de fait dite « Gouvernement 
de l'Etat français »; 


4 D'inserire en tête de l'ordre du jour de la séance de 
mardi 19 février, après-midi: 

a) La fixation de la date de discussion de l'interpellation 
de M. Viatte sur la politique scientifique du Gouvernement ; 

b) La troisième lecture de la décision sur le décret relatif 
aux actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer ; 


5° De réserver toutes les séances de la semaine du 26 février 
au 1% mars à la discussion, organisée sur cinq séances, des 
interpellations relatives à la poiitique agricole du Gouverne- 
ment, étant entendu: 

a) Qu'en tête de l'ordre du jour de la séance du mardi 
26 février, après-midi, aura lieu la fixation de date de l'in- 
terpellation de M. Robert Besson sur l'adaptation du réseau 
routier aux exigences de la circulation automobile ; 

Lb) Qu'aura lieu, au début de la séance du jeudi 28 février, 
apres-midi, le scrutin pour l'élection du président de la Haute 
Cour de justice prévue par l'ordonnance de 1944. 

La parole est à M. Larps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, nous sommes satis- 
faits que le rapport de M. Tricart, concernant la modification 
de l'article 22 lus du statut des baux ruraux ait été inscrit à 
l'ordre du Jour, 

Cependant, nous regrettons que l'inscription de la discussion 
du rapport 3041 de M, Delabre, sur la proposition de loi déposée 
au nom de la commission des pensions unanime et concernant 
les mesures sociales pour les anciens déportés et internés, n'ait 
pas été retenue cette semaine par la conférence des présidents. 

De même, nous protestons contre le fait que l'inscription de 
la discussion du rapport de Mme Emilienne Galicier, concer- 
nant l'attribution des allocations familiales à partir du premier 
enfant, ait été repoussée par la conférence des présidents. 

Enfin, le groupe communiste élève une vive protestation 
contre la décision de la conférence des présidents refusant 
l'inscription de l'interpellation de notre camarade Kriegel- 
Valrimont sur la nomination du bourreau nazi Hans Speidel au 

oste de commandant en chef des forces terrestres Centre- 
| Îl de l'O. T. A. N. 

Mme Rose Guérin a exprimé, tout à l'heure, la légitime 
émotion des patriotes français devant cette nomination qui 
révoite la conscience de notre peuple. Un débat sur cette ques- 
tion scandaleuse est d'autant plus urgent que le rninistre de 
la défense nationale a, non seulement justifié cette nomination, 
mais encore tenté l'injustifiable réhabilitation de cet ancien 
officier nazi. 

La conférence des présidents, à la demande du représentant 
du Gouvernement, a refusé d'inscrire celle discussion à l’ordre 
du jour de l’Assemblée. 

C'est pourquoi le groupe communiste votera contre les pro- 
positions de la conférence des présidents. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. le présidont. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le président, sur la note de 
renseignements qui nous à été remise ce matin à la confé- 
rence des présidents ne fignrait pas la question oraie hors 
tour de M, Duquesne sur la Tunisie et le Maroc, Je pense qu'il 
s'agit d'un oubli, puisque l'Assemblée nationale, vendredi 
dernier, avait décidé d'inscrire hors tour cette question à 
l'ordre du jour. 

Je demande par conséanent À la présidence si, comme j'ai 
tout lieu de l'espérer, cette question orale est bien maintenue 
pour la date prévue. 


M. le président, Aucun oubli n'a été commis, monsieur Moï- 
san. Cette question demeure in<crite à l'ordre du jour, confor- 
mément à la décision prise par l'Assemblée la semaine dernière. 


M. Edouard Moisan. Je vous remercie, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


P Je mets aux voix les propositions de la conférence des vrési- 
ents. 





M. Georges Guille, secrélaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie 
atomique. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 
Nombre des votants.......ss.sesssssesssee 078 
Majorité absolue ..........sssssssonvsss.. 290 


Pour l'adoption .......... 429 
Contre nee. 149 


L'Assemblée nationale a adopté. 


La conférence chargée d'organiser la discussion des inter- 

Ilations sur Ja ue ricole se réunira le mercredi 
20 février, à onze heures et demie, dans le cabinet de M. le 
président. 


en Ben 
ELECTION DU PRESIDENT DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
Motion d'ordre. 


M. le président. À la demande de M. le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, il y a lieu de procéder, en 
remplacement de M. Vincent de Moro-Giafferri, décédé, À l’élec- 
tion du président de la Haute Cour de justice instütuée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée. 

Je rappelle qu'aux termes de la loi n° 54-228 du 3 mars 
1954, l’Assemblée nationale doit procéder à l'élection du prés 
dent de cette haute juridiction parmi les membres du Parle- 
ment, à la majorité et au scrutin secret. 

Conformément à la procédure suivie antérieurement, le seru- 
tin aura lieu dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l’article 75 du règlement qui dispose : 

« Lorsque l'Assemblée procède par scrutin à des nomina- 
tions personnelles en assemblée générale, la majorilé absolue 
des suffrages exprimés est requise aux deux premiers tours 
de scrutin; au troisième tour la majorité relative suffit et, en 
cas d'égalié de suffrages, ie plus âgé est nommé. » 

Le vote aura lieu, dans les salles voisines de la salle des 
séances, par bulletins imprimés ou manuscrits placés sous 
enveloppe ; seront considérés comme nuls les bulletins compor- 
tant plus d'un nom ainsi — ceux portant le nom d'une per- 
sonne non membre du Parlement, 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


Conformément à la décision que vient de prendre l’Assem- 
blée, sur proposition de la conférence des & sidents, le scru- 
tin aura lieu au début de la séance de jeudi 28 février, après- 
midi. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Retrait de l'ordre du jour du ranport n° 4111. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4111 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuiles 
n° 3780 concernant M. Monnier. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 


LL n'y a pas d'opposition ? 


M. Marcel Mérigonde. Je demande la parole car j'entends faire 
opposition aux conclusions de ce rapport, de mème, d'ailleurs, 
qu'aux conclusions des trois suivanis. 


M. le président, Dans ces condilions, l'aflaire est retirée de 
l'ordre du jour. 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Retrait de l'ordre du jour du rappnrt n° 4112. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion des 
conclusions du rapport n° 4112 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
u° 3779 concernant M. Pommier. 

Mais, en raison de l'opposition de M. Mérigonde, l'affaire est 
retirée de l'ordre du jour. 


— 11 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Retrait de l’ordre du jour du rapport n° 4113. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion des 
conclusions du rapport n° 4113 de la commission des immunités 
parlementaires sur Ja demande en autorisation de poursuites 
n° 3770 concernant M. Bône, 

Mais, en raison de l'opposition de M. Mérigonde, l'affaire est 
retirée de l’ordre du jour. 


1 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Retrait de l'ordre du jour du rapport n° 4114. 


M. le président. L'ordre du jour apnellerait la disenssion des 
conclusions du rapport n° 4114 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 3768 concernant M. Bouvyer. 

Mais, en raison de l'opposition de M. Mérigonde, l'affaire est 
retirée de l’ordre du jour. 


REDUCTION DES FERMACES 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appe:le la suite de la dis- 
cussion de la proposition de loi n° 7:9 de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant, à titre exceptionnel, à 
réduire les fermages de 20 p. 100, à accorder un moratoire 
pour le payement des fermages et à assurer aux métayers le 
droit de prélever la quantité de produits nécessaires à leur 
subsistance avant tout partage (n°* 1411, 2091, 2674, 5358). 


[Article unique {suite).] 


M. le président. Dans sa séance d’hier après-midi, l'Assem- 
blée après avoir adopté, au prernier alinéa, deux amendements, 
l'un de M. Halbout, l’autre de M. Trémolet de Villers, a examiné 
un amendement de M. Trémolet de Villers tendant à supprimer 
le deuxième alinéa de l'article unique. 


Cet amendement ayant été retiré, je rappelle qu'en l'état 
de la discussion, l'article unique se trouve ainsi rédigé : 

« Article unique. — A titre exceptionnel pour a campagne 
1956-1957, lorsque du fait de la gelée, des pertes supérieures 
à 20 p. 100 de la récolle considérée auront été subies par les 
preneurs de baux ruraux, le montant des fermages, soit en 
nature, soit en espèces, venant à échéance entre le 1* juillet 
1956 et le 1* juillet 1957 sera, sur leur demande, réduit d'un 
pourcentage égal à celui que représente la perte de récolte 
par rapport à l'ensemble de la production normale de l'exploi- 
tation. 

« Dans les mêmes circonstances, pour la campagne 1956- 
1957, en cas de bail à métavage ou à colonat partiaire, le 
pertes des produits n'aura lieu qu'après le prélèvement de 
a part de produits nécessaires à Ja subsistance du métayer 
et de sa famille lorsque le contrat ou les usages iocaux ne le 
prévoient pas. 

« En cas de désaccord entre les parties, le tribunal paritaire 
sera compétent, conformément à l’article 958 du code rural. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Le vote sur l'article unique est réservé jusqu'à décision sur 
des articles additionnels. 





Sous le n° 2, je suis saisi par MM. Rufle et lespiau d'un 
amendement tendant à insérer l'article additionnel suivant : 


« Outre le bénéfice des dispositions prévues à l'artic.e 1®, 
un moraloire tenant compte, dans les conditions prévues au 
premier alinéa dudit article, de l'importance des pertes résul- 
lant de la gelée, et en tout <as au moins égal à 50 p. 100 
du fermage dû, sera accordé aux fermiers qui en fersnt Ja 
demande pour les fermages à échoir du 1% juillet 19% au 
1® juillet 1957. | 

« Le payement des fermages avant fait l'objet d'un mora- 
loire sera échelonné sur les trois campagnes suivant le 31 juil- 
lèt 1957. » 


La parule est à M. Lespiau. 


M. Jean Lespiau. L'article additionnel proposé par le groupe 
communiste et tendant à accorder un moratoire pour Je | 
ment des fermages à échoir du f® juillet 1456 au 1° 
1957 est une disposition logique à inelu 
nous discutons. 

En effet, dès lors que nous reconnaissons les désastreux 
effets du gel de février 1956 dans nos campagnes, il n'est 
que jusie d'accorder aux fermiers qui en ferunt la demande 
des delais pour le règlement des fermages. 

La commission de l'agricullure à d'arieurs adopté à l'unani- 
milé une disposilion dans ce sens sur propusiliun de M. Wal- 
deck Rochet, 

Nous pensons donc qu'il convient d'inclure cette disposiuon 
dans le texte en discussion. C'est la logique même, 

On peut objecter qu'un certain nombre de fermiers sinistrés 
ont déjà fait face à leurs échéances. C'est vrai pour une cer- 
taine parlie sans doute, mais au prix des pires difficultés de 
trésorerie. 

Cependant, nombreux sont ceux qui n'ont pu tenir leurs 
engagements, J'ajoute, me fondant sur des fails vérifiés dans 
mon propre département, que nombre de fermiers ont dû 
cmprunter de l'argent Fe être en mesure d'effectuer ies 
règlements. D'autres ont dû solliciter des délais de leurs 
bailleurs. : 

Il s'agit ici d'aider ceux de ces travailleurs qui sont gênés. 

IL est clair, mesdames, messieurs, que ces fermiers dans la 
gène attendent ce moratoire avec impatience et qu'ils préfé- 
reront celui-ci aux petits billets bleus présentés parfois par 
l'huissier, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter l’article addi- 
tionnel rectifié que vous propose le groupe communiste, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. de Sesmaisons a présenté, à l'amendement 
de MM. Ruîfe et Lespiau, un sous-amendement n° 7 ainsi 
rédigé : 

« Comp'éter cet article additionnel par le nouvel alinéa sui- 
van: 

« Le crédit agricole prètera aux lailleurs en faisant la 
demande les sommes représentant Jes fermages non réglés à 
l'échéance, au taux d'intérêt des prêts à court terme. » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


») lOSICS 
juil'et 
re dans le projet que 


M. O'ivier de Sosmaisons. Mesdames, messieurs, j'ai déposé 
un sous-2mendement à l'amendement de M. uffe pour la 
raison suivante : 

M. Ruffle demande un moratoire des payements. Hier, nous 
avons discuté simplement d’une réduction des fermages. Un 
amendement de M. Dixmier a attiré l'attention de l’Assemblée 
nationale sur les inconvénients que pourrait présenter celte 
mesure pour les petits bailleurs et notamment les économi- 
quement faibles. 

Je ne m'oppose pas à l'amendement de M. Rufle qui peut 
présenter des disposilions intéressantes, mais je désire sim- 
piement le compléter de la manière suivante: 

« Le crédit agricole prêtera aux bailleurs en faisant la 
demande les sommes représentant les fermages non réglés à 
échéance, au taux d'intérêt des prêts à court terme, » 

En effet, certains bailleurs vont se heurter à des difficultés 
considérables. Des considérations d'intérêt général peuvent 
amener l'Assemblée nationale à estimer qu'il est utile d'insti- 
tuer un moratoire et de venir en aide à ces bailleurs en leur 
prélant l'argent nécessaire puisque, en définitive, ils pourront 
rembourser je crédit agricole lorsque les fermages viendront 
à échéance. 

1 y a donc là une question de justice. 

On m'objectera peut-être — et vous le ferez sans doute, 
monsieur le secrétaire d'Etat — que ce n'est pas le rôle du 
crédit agricole de prêter des sommes dans ces conditions. Mais, 
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à circonstances exceptionnelles, voies exceptionnelles. Vous 
l'égard des bailleurs, des mesures exceptionnelles ; 
est donc parfaitement normal que le crédit agricole — même 
si ses attributions ne le prévoient pas — ait recours à des 
mesures exceptionnelles, Si j'ai songé au crédit agricole, à 
défaut de toute autre banque, c'est parce qu'il a vocation pour 
venir en aide à l'agriculture. 
En adoptant ma proposition, vous permettrez aux bailleurs 
d'entretenir leurs bâtiments ruraux et peut-être de payer leurs 
impôts, J'attire l'attention du Gouvernement sur ce point. 


IL serait juste — mais vous ne l'avez pas fait — que l'impôt 


foncier soit diminué proportionnellement aux sommes non 
pavee Nous n'avons pas inséré une disposition de ce genre 
dans la loi pour ne pas nous voir opposer l'article 48 du 
reglement et pour ne pas ètre accusés de manœuvres dila- 


toires, Mais il ne serait pas conforme à l'intérêt général de 
vous opposer à la mesure que je propose. 

De toute facon, je demande à j'Assemblée nationale, quelle 
que soit la position du Gouvernement — je m'en excuse, Imon- 
sieur le ministre d'adopter cette mesure parce qu'elle est 
conforme à la justice. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Eugène Fourvel, rapporteur. Nous sommes en présence 
d'un amendement et d'un sous-amendement, Si vous le per- 
metlez, monsieur le président, je dirai quelques mots sur les 
deux textes md ne pas avoir à intervenir à nouveau dans :a 
suite de la discussion, 

La commission de l'agriculture aurait dû réserver un accueil 
favorable à l'amendement de M. KRufle dans sa forme précé- 
dente. 

M. Ruffe et M. Lespiau ont modifié leur amendement pour 
tenir compte d'une proposition adoptée par la commission de 
l'agriculture dans sa séance du 30 novembre dernier. 

l'ar ailleurs, cet amendement rectifié tient compte également 
des dispositions que l'Assemblée nationale a adoptées hier soir. 

Dans ces conditions, je pense que la commission de l'agri- 
culture peut accueillir favorablement cet amendement. 

Sur le sous-amendement présenté par M. de Sesmaisons, la 
commission de l'agriculture personnellement son rapporteur 
— n'a pas d'objection majeure à formuler, 

Cependant, votre rapporteur, qui est également rapporteur 
de la proposition de loi acceptée par la commission de l’agri- 
culture sur le moratoire relatif au payement des fermages, 
doit faire connaître à l'Assemblée nationale que le départe- 
ment des finances lui a fait parvenir quelques observations. 

Dans ses explications, M. de Sesmaisons à d'ailleurs évoqué 
l'objection majeure du département des finances, Mais je vais 
en donner lecture : 


« L'article 2 du rapport de M. Fourvel appelle de la part du 


département des finances les observations suivantes : 


« ]1 convient d'observer qu'une telle mesure serait manife;- 
tement contraire à la vocation des caisses de crédit agricole 
mutuel qui, en vertu de l'article 615 du code rural, ont exclusi- 
vement pour objet de faciliter et de garantir les opérations 
concernant la production agricole et l'équipement agricole 
rural effectuées par leurs socictaires, 

« Si les caisses de crédit agricole mutuel ont la possibilité de 
consentir aux agriculteurs des prèts pour la réparation des 
dommages résultant de calamités publiques, conformément aux 
arlicles 675, 679 et 6 du code rural, le bénéfice de ces prêts 
ne peut pas être étendu aux propriétaires non exploitants pour 
compenser les effets d'un moratoire accordé à leurs fermiers. 
En effet, de tels prêts auraient le caractère d’avances de tréso- 
rerie consenties aux bailleurs et seraient ainsi détournées de 
leur objet. 

« Pour ces raisons, le département des finances ne peut 
qu'émettre un avis favorable au rapport n° 3397. » 

Ces indications permettront à l’Assemblée de se prononcer 
en meilleure connaissance de cause sur l'amendement de 
MM. Rufle et Lespiau et le sous-1mendement de M. de Sesmai- 
sons, lesquels, je le répète, ne font pas l'objet d'une opposition 
majeure de la part de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Halbout, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législat:on. 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. Votre commission de 
la justice à déjà examiné cette question en étudiant le rapport 
de M. Fourvel sur le moratoire, Sans vouloir prolonger le 
débat, il importe que je vuus informe de ses conclusions. 





La commission de la justice ne peut se déclarer d'accord 
sur une formule qui risque, chaque année, dans une région 
ou une autre, de nécessiler le vote d'un texte nouveau. 

Le danger de tout moratoire est d'abord de déterminer des 
réactions en chaîne aux conséquences imprévisibles, et c’est 
ce qu'a très.-bien compris M. de Sesmaisons puisqu'il propose 
de résoudre la difficulté en demandant au crédit agricole de 
prêter aux bailleurs à qui on aura imposé le moratoire. 

Mais, vous l'avez vu, le département des finances chjecte 
que le code rural ne permet pas actuellement de prêter au 
bailleur, sauf lorsque des dégats ont été causés à ses bâtiments. 

IL faudrait donc insérer dans le code rural un article 675 bis 
accordant au bailleur dont les fermages n'auraient pu être 
payés en raison de calamités agricoles, la possibilité d'obtenir 
du Crédit agricole un prèt à court terme égal au montant des 
fermages non payés. Je laisse à M. le sous-secrétaire d'Etat à 
l'agriculture le soin de nous dire ce qui sera possible. 

Revenant alors aux difficultés du preneur victime des gelées 
de février 1956, je rappellerai que l'Assemblée a décidé, hier, 
d'accorder une réduction du montant du prix des fermages. 
L'amendement de MM. Rufle et Lespiau prévoit que le bénéfice 
du moratoire s'ajoutera à la mise en vigueur des dispositions 
que nous avons votées hier. 

Tout cela s'éloigne beaucoup des textes actuellement appli- 
qués, notamment de l’article 814 du code rural. 

Aux termes de cet article, il faut que la moitié au moins 
de la récolte soit détruite pour que le fermier puisse demander 
une remise du prix de sa location. Et l'estimation de cette 
remise ne peut avoir lieu qu'à la fin du bail « auquel temps 
il se fait une compensation de toutes les années de jouis- 
sance y», 

Je cite maintenant le dernier alinéa de l'article 814. 

« Et cependant le juge peut provisoirement dispenser le pre- 
neur de payer une partie du prix en raison de La perte souf- 
ferte, » 

Ainsi, déjà dans l'article 814 du code rural, un moratoire 
peut être accordé par décision du juge lorsque la perte dépasse 
00 p. 100, 

Nous devons, je erois, en rester là. 

En effet, les disposilions votées hier — l'amendement de 
M. Trémolet de Villers notamment — prévoient que la réduc- 
tion sera égale en pourcentage à la perte considérée par rapport 
aux résultats de l'exploitation en 1956. 

Si la perte est vraiment considérable, c'est-à-dire si elle 
dépasse 20 p. 100, l'article S14 du code rural offre déjà au juge 
la possibilité d'accorder le moratoire qui nous est demandé 
présentement, 

Votre commission de la justice et de législation, après avoir 
examiné les divers aspects du problème, a donc émis un avis 
défavorable aux conclusions du rapport da M. Fourvel et vous 
demande de repousser l'amendement de MM. Rufle et Lespiau 
afin que le moratoire qu'ils proposent ne soit pas accordé, les 
avantages consentis hier étant plus substantiels. Le moratoire 
apporte au fermier des deltes pour les années à venir tandis 
que la réduction accordée hier est quelque chose de réel et 
d'efficace, (Très bien! très Lien! à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à l'agriculture. 


M. Kiéber Loustau, sous-secrélaire d'Elat à l'agricullure. 
Mesdames, mess'eurs, je voudrais tout d'abord préciser pour 
M. de Sesmaisons que ce texte n'est pas d'iniliative gouverne- 
mentale mais d'initative parlementaire. 

IL est bien évident que, si l'amendement de MM. Rufle et 
Lespiau était adopté, l'amendement de M. de Sesmaisons se 
justilierait parfaitement. 

Mais le Gouvernement s'oppose à l'amendement de MM. Rufle 
et Lespiau. 

Si ce texte était adopté, tous les fermiers, indépendamment 
d'une réduction éventuelle de leurs fermages, pourruent béné- 
ficier d'un délai de trois ans pour régler la moitié de leurs 
fermages afférents à l'exercice 1956-1957, 

En eflet, cet amendement dispose « qu'un moratoire tenant 
compte, dans les conditions prévues au premier alinéa dudit 
article, de l'importance ües pertes résultant du gel et en tout 
cas au moins égal à 50 p. 100 du fe:mage dû sera accordé de 
plein droit ». 

Cela signifie, puisque tous les agriculteurs ent subi des 
pertes du fait du gel, que tous les fermiers pourront béné- 
ticier finalement du moratoire. 

Or, c'est la situation du fermier À la fin de la campagne et 
non seulement les pertes du fait du gel qu'il convient 
d'examiner. 
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C'est pourquoi le Gouvernement demande à l’Assemblée natio- 
nale de repousser l'amendement présenté par MM. Rufle et 
Lespiau. 


M. le président. La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe. Ma réponse ira dans le même sens 
intervention d'hier, laquelle a recueiili l'adhésion de 
rité de l’Assemblée. 

lei, nous tenons compte é’une situation exceptionnelle à 
laquelle nous appliquons des mesures exceptionnelles. 


Ces mesures exceptionnelles, on les a décidées pour toutes 
les catégories de paysans travailleurs et l’Assemblée, hier, a 
voulu en faire bénéficier les preneurs. 

Je veux maintenant répondre au Gouvernement. Je le ferai 
avec le méme souci qui nous à animés jusqu'à présent. 

Nous sommes prêts, dans un esprit de conciliation et de 
compréhension, à nous rallier au texte qui a recueilli l'unani- 
= Lu votre commission de l'agriculture et qui est ainsi 
reaige : 

« Un moratoire sera accordé aux fermiers dont les pertes ne 
seront pas inférieures à 27 p. 100 de leur récolte; il sera au 
moins égal à 50 p. 100 du fermage dû et jouera pour les fer- 
uages à échoir du 1° juillet 1956 au 1% juillet 1957. 

« Le ee y des fermages ayant fait l’objet d’un moratoire 
sera échelonné eur les tris campagnes suivant le 31 juillet 
1957. » 

Ce texte a reçu l'approbation de la commission compétente 
qui, je le répète, s'y est ralliée à l'unanimité. 

Je répondrai à une deuxième objection présentée par M. Hal- 
hout, au nom de la commission de la justice. M. Halbout à 
fait état des résultats obtenus hier en faveur des fermiers. Je 
me permets de lui dire que l'amendement de M. Trémolet de 
Villers qui a été adopté hier est extrêmement dangereux pour 
les régions de polyculture comme celle que j'ai l'honneur de 
représenter. 

Aux régions de monoculture, cet amendement est certes 
favorable. Mais plus on s'éloigne de ces régions, plus il apparaît 
dangereux. De telle sorte que, dans les régions du Sud-Ouest 
comme celle que je représente, la disposition ainsi adoptée, 
vous le savez très bien et c'est pourquoi vous l’avez déposée 
et malheureusement fait adopter par la majorité de l’Assem- 
blée — mais je suis sportif, je mincline — réduit à presque 
rien les mesures prises en faveur des preneurs dont vous pré- 
tendiez pourtant défendre les intérêts. 


M. Henri Trémolet de Villers, Pas du tout! 


M. Hubert Ruffe. Les dispositions favorab'es envisagées ayant 
été réduites à presque rien par le vote d'hier, il convient de 
les compléter. J'aurais done souhaité que le principe du mora- 
toire qui vous a été proposé par voie d'amendement fût retenu 
dans la rédaction initiale que nous avions présentée, 

Mais je le répète, dans un esprit de compréhension, et afin de 
permette à une me de se dégager, nous nous rallions au 
texte qui a été adopté à l'unanimité par votre commission 
de l’agriculture. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 


le mon 
Ma )0- 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
accepte la nouvelle rédaction. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je désire obtenir une préci- 
SION. 

La nouvelle rédaction qui a été adoptée effectivement à l'una- 
nimité par la commission de l'agriculture comporte deux 
articles. 

L'article 1 prévoit qu'il y a droit à moratoire lorsque le 
P'rarcentage des pertes est de 25 p. 100 de l'ensemble de la 
récolte, ce qui me paraît une mesure normale et rationnelle. 
L'article 2 indique: « Les bailleurs dont les fermages auront 
été soumis au moratoire pourront demander au crédit agricole 
de leur avancer les sommes représentant les fermages non 
peus ». C'est cet article 2 qui tend à reprendre sous une 
orme un peu différente le sous-amendement de M. de Ses- 
Maisons. Je voudrais bien qu'il n’y ait pas d'équivoque. Nous 
sommes d'accord sur les deux articles ? 


M. le rapporteur. Nous l'avons dit. 


M. Hubert Ruffe, Mon amendement ne reprend que l'ar- 
hücle 1e, 





M. Roland -Monsservin. Il faut reprendre intégale- 
ment le texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . La commission, dont je crois avoir indiqué 
nettement la position il y a quelques instants, n'est pas defa- 
vorable aux amendements dans la forme où ils ont été pré- 
sentés. Etant donné que M. Rufle reprend le texte intégral 
adopté par la commission de l'agriculture unanime, la comimis- 
sion ne peut être que favorable à cet amendement. 

En ce qui concerne l'article 2 évoqué par M. Boscary-Mons- 
servin, la commission n'y fait point obstacle, mais 1 appartient 
à l’auteur du sous-amendement, et non à la commission, de 
reprendre ce texte. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Par son sous-amendement, 
M. de Sesmaisons ne fait que reprendre le texte de la com- 
mission. 


M. Albert Lalle. Satisfaction nous serait accordée par le vote 
des deux articles. 


_M. le président. Je vais donner lecture de la nouvelle rédac- 
tion de l'amendement de M. Rufle qui se rallie au texte de la 
commission. 


M. Hubert Ruffe. 11 est hien entendu que le texte initial de 
mon amendement est remplacé par la partie correspondante 
du texte qui a été adopté à l'unanimité par la commission de 
l’agriculture, c'est-à-dire l'article 1%, En revanche, je n'ai pas 
retenu l’article 2 du texte de la commission parce que je le 
juge inapplicable. Libre à M. de Sesmaisons de le reprendre 
par son sous-amendement. l'our nous, nous ne le voterons pas. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Il importe de bien voir la situation 
telle qu’elle se présente. 

M. Ruffe vient de modifier son amendement en acceptant &e 
remplacer le texte qu'il avait prévu par celui de l'article 1* 
du rapport de la commission. 

Mon sous-amendement, contrairement à ce qu'on vient de 
prétendre, n'en demeure pas moins applicable, I n'est pas 
tout à fait rédigé dans les mêmes termes que l'article 2 du 
texte adopté par la commission. Je précise, notamment: « Le 
Crédit agricole prêtera.…. », au lieu de: « Les bailleurs... pour- 
ront demander au Crédit agricole... », 

La formule que j'emploie ne laisse place à aucune équivoque : 
si le bailleur formule une demande, le Crédit agricole dut 
prèter, sans discussion possible. 

Aussi bien, nous sommes des législateurs. En cette qualité, il 
nous est loisible d'introduire une disposition nouvelle dans une 
loi actuellement en vigueur. 

Je demande à l'Assemblée, étant donné l'importance de cette 
disposition nouvelle, de ne pas accepter l'amendement ‘le 
M. Ruffe si mon sous-amendement n'est pas adopté. Sinon, 
nous mettrions les bailleurs en situation difficile. 

En effet, le texte de M. Ruffe, je le signale en passant, s'il 
était adopté seul, serait beaucoup plus avantageux pour Îles 
bailleurs que les ere que nous avons volées hier. La 
formule de M. Trémolet de Villers, que l'Assemblée a adopté», 
est très intéressante pour les preneurs, si l’on tient compte de 
la modification apportée au premier alinéa de l'article unique, 
Par suite de l'adoption de cette formule, lorsqu'il y a perte, 
le fermage est diminué en proportion de la perte, alors qu'aux 
termes du texte initial, pour qu'il y ait diminution de fermage, 
il fallait qu'il y ait perte de 10 à 20 p. 1%. 

Par contre, la formule du moratoire proposée par notre 
collègue communiste est intéressante pour le ailleur. Notry 
collègue propose qu'il y ait, non pas diminution de fermage, 
mais simplement moratoire, c'est-à-dire report d'échéance, 

Si l'amendement de M. Ruffe est adopté assorti de mon sous- 
amendement, le texte ne sera pas mauvais. S'il passait seul, 
il y aurait spoliation, et nous ne pourrions pas l'accepter. 

Je maiatiens done mon sous-amendement et je subordonne 
mon vote sur l'amendement de M. Ruffe à l'adoption de mon 
sous-amendement. (Très bien! très bien! à droue.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je fais observer à M. de Sesmaisons que 
Ja commission ne s'est pas opposée à l'adoption de son sous- 


amendement. 


M. Boscary-Monsservin. Elle l'a voté. 
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M. le rapporteur. M. Hufle est toujours libre de présenter telle 


part è «qui lui convient du texte rlopté par la ConminiIss!on. 

De on coté, M, de Sesimaisons à le droit de reprendre les dis- 
I Lu qui font ile 

La commission ne fera pas opposition à l'adoption du sous- 

ment de M. de Sesimaisons, à la condition toutefois 

que soient reprises les dispositions prévues et acceplées par 


la commission, qui mañfquent quelque différence, je crois, 
avec le texte proposé par M. de Sesmaisons, 


M, le président, Je donn- lecture de l'amendement n° 2 de 
M. Huile et Lespiau, dans sa deuxieme rectilication : 


« Article ndditionnel, Un moratoire sera accordé aux 
fe] ers dont les pertes ne seront pas inférieures à 25 P. 1x) 
de recolle : 11 sera a tnmoins égal à 50 p, 100) du fermage 
dû et jouera pour les ferimages à échoir du 1% juilet 1956 au 


fermases avant fait l'obiet d'un mora- 
toire sera échelonné sur les trois campagnes suivant le 31 juil- 


h te part, je rappelle que M de Sesmaisons propose un 


mendement (n° 7) qui tend à compléter cet article addi- 
li el par le mouvel alinéa suivant: 
« Le crédit agricole prêtera aux bailleurs en faisant la 
dermande 1 mumes renrésentant les fermages non réglés à 
l'échéance, au taux d'interêt des prèts à court terme. » 


La parole est à M. Hubert Rufle. 


M. Hubert Ruffe. Monsieur le président, pour répondre à 
l'intervention de M. de Sesmaisons, Je propose de rédiger comme 
suit le début de mon amendement n° 2, deuxième rectifica- 
Lion : 

« Outre les dispositions ci-dessus, un moratoire sera accordé 
aux fermiers... Le reste sans changement.) 

C'est une simple précision qui est, je crois, dans l'esprit 
de tous, mais qu'il est préférable de faire figurer dans le texte 
meme 


M. le président. Personne ne demande plus la parole?... 
Je mets aux voix le sous-amendement n° 7 présenté par 
M. de Sesmaisons, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?... 
Le scrutin est clos, 

(UM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin; 


Nombre des volanis.........c..cee ssovecé ‘US 
Majorité absolue....,...... csssssssses . 286 
Pour l'adoption...... ce. 420 
DT cochfsdoèrescstentt 150 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je mets aux voix l'amendement n° ?, deuxième rectification, 
de M, Ruffe, complété par le sous-amendement n° 7 de M. de 


Sesmaisons, avec la dernière addilicæ in limine proposée par 
M. Huffe: « Outre les dispositions ci-dessus, un moratoire sera 
accordé... (le reste sans changement), » 


M. Mu%ert Ruffe. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

Les votes nt recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


Nombre des votants... +... cocon 565 
Majo il 1DSOIUE. .. ssscosccsccccesces SJ 
Pou: l'adoption. SRE 
LS sondes ctèt ...e J 





L'amendement modifié de M. -Ruffe, complété par le suus- 
amendement de M. de Sestmaisons, devient donc l'article 2 de 
la proposition de loi. 

Personne ne dermande la parole , 

Je mets aux voix l'ancien article unique, devenu article 17, 
dont le vote avait été réservé. 


L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le présidont. Avant de mettre aux voix l'euserable, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission p:epose 
de moditier le titre de la proposition de loi. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission propose, en #ilet, de modi- 
fier comme suit :e titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant, à titre exceptionnel. À réduire 
les fermages, à accorder un moratoire pour leur payement et à 
a<surer aux tnétavers le droit de prélever la quan'ité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance, avant tout partage » 


M le président. Personne ne fait opposition au nouveau titre 
proposé par la commission ?.… 


Le titre demeure ainsi rédigé. 
M. Raphaël Trémouilhe. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Trémouilhe, 


M. Raphaël Trémouilhe. Monsieur le président, j'avais déposé 
un amendement n° 10 tendant à rédiger comme suit Je ?* alinéa 
de l’article unique : 

« Dans les mèm?s circonstances, pour la campagne 1956-1957, 
en cas de bail à métavage ou à colonat partiaire, si la part de 
produits revenant au preneur est inférieure à la quantité 
Lécessaire à sa subsistance et à celle de sa famille, el!'e sera 
complétée par prélèvement sur la part du bailleur, lorsque le 
contrat ou les usages locaux ne le prévoient pas. » 

Cet amendement n'a pas été appelé. 


M. Roland Boscary-Monsservin. La question a été réglée hier. 


M. Albert Lalle, président de la commission. Mais l'amende- 
ment de M. Trémouilhe n'a pas été examiné, c'est exact. 


M. Raphaël Trémouilhe. Il ne me semble pas qu'on ait slatué 
eur :e second alinéa. 

L'Assemblée a arrèté hier soir ses travaux sans avoir épuisé 
la question. 


M. Hubert Ruffe. 11 est trop lard, l'article est voté. 


M. le président. Monsieur Trémouilhe, il ne m'est pas possible 
d'appeler maintenant votre amendement, puisque l'article uni- 
que, devenu article 1%, est vote. 


Mais vous pouvez demander une seconde délibération de la 
proposition de loi. 


M. Raphaël Trémouilhe. Alors je demande qu'il soit procédé 
à une seconde délibération. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je crois que les dispositions du deuxième 
alinéa de l'articie 1° donnent satisfaction à M. Trémouilhe et 
je lui demande de ne pas insister. 


M. le président, Monsieur Trémouilhe, maintenez-vous votre 
demande ? 


M. Raphaël Trémouilhe. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
seconde délibération de la proposition de loi formulée par 
M. Trémouilhe. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre cette demande.) 


M. le président. La parole est à M. Soury, pour expliquer son 
vote sur l'enseruble de la propasition de loi. 


M. André Soury. Mesdames, messieurs, nous voici enfin 
parvenus au terme d'un débat attendu depuis des mois avec 
un très giand intérêt par l'ensemble des fermiers et des 
métavers de notre pays. 

Nous voterons le texte qui nous est proposé. Cependant, 
nous voulons présenter un certain nombre d'observations qui 
doivent être portées à la connaissance des fermiers et des 
Imélayers. 
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Nous regrettons que le texte que nous avons proposé à l'ori- 
gine ait été modifié. Ce texte était simple et prévoyait, d'abord, 
a titre exceptionnel, la réduction du montant des fermages de 
%) p. 100; ensuite, un moratoire échelonné sur trois ans pour 
au moins 50 p. 100 du fermage; enfin le droit pour le métayer 
de prélever, avant le partage, les produits nécessaires à la 
subsistance de sa famille, 

Ce texte partait de considérations reconnues par l'ensemble 
des groupes de l'Assemblée nationale, par les groupes qui, 
unanimement, ont fait état à maintes reprises des dégâts causés 
par le gel de février 1956 et qui ont demandé et obtenu la 
reduction du taux du quantum sur le blé pour les exploitations 
unportantes, l'exonération des charges prévues par le Gouver- 
nement sur les exploitations agricoles importantes pour le 
inancement des allocations familiales agricoles. 

D'autres concessions ont été également faites en verlu des 
muètues considérations. 

Notre texte partait donc d'un souci d'équité et de justice 
qui consistait à faire en faveur des petits fermiers et mélayers 
ce qui a été fait en faveur des autres exploitants agricoles. 

Mais voilà que les avocats de la réaction qui évoquaient il y 
\ quelques semaines les terribles dégâts causés par le gel 
tiennent un tout autre langage lorsqu'il faut apprécier les 
pet'es subies par les fermiers et les métayers. 

Aujourd'hui, d'après leurs calculs, c'est d'un surecroit de 
revenus qu'auraient bénéficié en 1956 les fermiers et les 
metavers. 

Bien plus, l'on a poussé le mépris à l'égard des fermiers et 
des métayers jusqu'à prétendre que les bailleurs sont dans 
une situation plus difficile que les preneurs. N'avons-nous pas 
vu un amendement demandant des faveurs pour les bailleurs 
titulaires de la carte d'économiquement faible ? Mais l'on se 
garde bien de parler des abus des bailleurs possédant des 
dizaines de fermes et dont la situation est très loin de celle 
d'un ceoncmiquement faible. 

En vérhé, le langage tenu au cours de ce débat par Îles 
représentants des gros agrariens traduit leur volonté farouche 
de faire opposition à une mesure conforme aux intérêts des 
travailleurs de la terre. 


C'est la raison pour laquelle sans doute on a fout mis en 
œuvre pour empêcher la discussion de cette proposition de loi, 
adoptée par a commission de l'agriculture depuis le 
29 mars 1956. IL a fallu l'action des organisations syndicales 
des preneurs de baux ruraux et aussi de nombreuses fédé- 
rations d’exploitants agricoles pour vaincre la résistance des 
groupes parlementaires qui refusaient systématiquement l'ins- 
cription de cette question à l'ordre du jour de l’Assemblée 
nationale. 

Nous avons dénoncé À plusieurs reprises l'obstruction qui a 
été faite, Cette obstruction entin brisée constitue une première 
victoire des fermiers et des métayers. 

Le texte que nous allons voter aura une portée plus limitée 
que celui que nous avions proposé et nous regrettons que 
le Gouvernement ait apporté son soutien aux manœuvres de 
la réaction. M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture a beau faire 
de belles déclarations, comme il en faisait hier, ces décla- 
rations n'apportent rien aux fermiers ni aux métayers. Is 
n'ont rien eu jusqu'à maintenant, Au moment où cette pre- 
miere mesure est sur le point d'être votée, ils n'ont pas à 
remercier le Gouvernement, car si le Gouvernement n'avait 
pas cautionné les attaques portées par les ennemis des fer- 
Iniers et des métavers contre notre texte, nous aurions pu 
voter un texte plus cffirace que celui qui va être adopté dans 
un instant, 


Plus encore, contre toute logique, en pleine année catas- 
trophique pour les fermiers et les métayers, le Gouvernement 
a pris un décret augmentant le prix du blé de fermage de 
190 francs par quintal, ce qui a provoqué un légitime mécon- 
tentement des petits fermiers très durement éprouvés. 


Evidemment, tout cela traduit la volonté du Gouvernement 

* satisfaire la majorité de droite de cette Assemblée, Ce sont 
les fermiers et les mélayers qui vont en payer les consé- 
quences. C'est d'ailleurs une politique qui va à l’encontre de 
toutes les déclarations faites en matière agricole par le Gou- 
vernement, il y a un an, au lendemain de la victoire des forces 
de gauche dans le pays. 

Quant à nous, nous avons conscience d'avoir défendu effica- 
cement les intérêts des fermiers et des métavers. Certes, le 
texte que nous allons voter est limité, mais il constitue mal- 
gré tout une victoire sur la droite de cette Assemblée, qui 
pensait bien, sans doute, pouvoir faire repousser d'échéance 
en échéance cette discussion jusqu'à l'enterrement définitif 


du texte, 
%k 





Nous avons dévoilé publiquement toutes les manduvres, 
L'action conjuguce de notre groupe à l'Assemblée, des orza- 
nisations syndicales, des fermiers et des métlayers, à eu raison 
de la résistance réactionnaire, Nous appelons, au d'la de ceile 
Assemblee, les paysans travailleurs à rer les conclusions 
politiques qui s'imposent pour préparer de nouvelles victoires, 
Nous ies appelons maintenant à multiplier leurs imterventions 
auprès des sénateurs afin que le Conseil de la Republique ne 
mette pas en cause les avantages que l'Assembive va leur 
accorder par son \ote, 

Déjà certaines conversations de couloirs montrent que cer- 
tains milieux politiques comptent sur le Conseil de la Répu- 
blique pour rattraper le terrain qu'ils ont perdu à l'Assemblée 
nationale. La vigilance et l'action des fermiers et des métayers 
peut v faire échec, Nous les appelons à la Halle pour imposer 
le vote du partage des produits «in inélavage sur la base un 
liers-deux tiers en faveur des metayers. 

La commission de l'agricuiture à adopté notre proposition 
de loi sur cette question, et nous appelons les fermiers et 
les métavers à exiger le vote détiniif de cette proposition dont 


la discussion est inscrite pour la semainmt pro haine à lordre 
du jour de l'Assemblée nationale, 
En votant aujourd'hui le texte qui nous est proposé, sous 


le bénéfice de ces quelques observations, nous 1rons dans Île 
sens de la défense des paysans travailleurs \Wpplaud ments 
à l'erlrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bo-cary Monssers n, 

M. Roland Bcscary-Monsservin, Me lames, me-<eurs, il est 
profondement regredtable qu'un debat qui ébut tateressant par 
bien des cû'és et qui se presentait surtout sous un aspect 
te hnique, soit maintenant gate par des :nierventions de il AC 
tère purement démagogique, 

IL faudrait tout de méme poser en principe une fois pour 
toutes qu'aucun parti quel qu'il soit n'a le droil de se consi- 
dérer comme le défenseur exclusif d'une classe où d'une té- 
gorie sociale, Sur tous les bancs de cette Assemblée siegent 
ün nombre considérable d'hommes. 

Mme Francine Lefebvre. Et de femmes! (Sourires.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. et de femmes qui, quelle 
que soit leur apparienance poulique, se préoccupent de l'as- 
pect social des probiémes qu'ils examnent et qui s'efforcent 
de donner à ces problèmes soc.aux une solution conforme à 
la logique et à l'équité. 

Par conséquent, laissez-moi vous dire, mes collègues commu- 
nistes, que vous n'avez aucun droit de considérer que seuls 
vous êtes les défenseurs des métavers et des fermiers. 


M, Jean Lespiau. [es faits sont là. 
M. Roland Boscary-Monsservin. lou: sur quelque banc 
que nous siégions et à quelque parti que nous appartenions, 
ous nous ellorcons de lrouver une solution juste, La preuve 
en est qu'au cours de la discussion les propositions émana'ent 
de tous les groupes et J'ai eu la satisfaction de constater que 
l'essentiel et peut-être le pius eiticace en tout caxs le pins 
juste de ce que nous avons inscrit dans le texte, est dû à l'ini- 
Uative de députés qui siègent à côté de moi, 

Tous ensemble, nous avons essavé de construire un texte, 
Il est loin d'être parfait, chacun en est d'accord, il suffit de 
noter les observations qui ont été faites, 

Il appartiendra de corriger ce qui est mauvais au cours de 
la navette entre les deux Assemblées : c'est pour cela qu'elle 
a été prévue. 

Sous celte réserve, nous voterons tout de même cette pro- 
position de loi, car nous considérons, nous aussi, qu'il faut 
nous pencher sur Je sort malheureux des fermiers et des 
métavers Vi times ceft d'une elce de { iractere VIaA!- 
ment exceptionnel, et c'est à cela que tendent les dispositions 
que nous avons adoptces, (Applaudissements à droite.) 


e innee 


1 » 


M. le président. Personne ne lemmande pl 1S 14 parole A 


Je mels aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopte.) 


M. le président, L'Assemblée nationale prend icte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen €n premicre lec- 
ture, d'un délai Inaxtmuim de deux InHots de session à compiler 


du dépot du texte sur son bureau, 
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DEMANDCS EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Motion d'ordre. 


M. Fernand Mazuez, président de la commission des immu- 
nus parlementaires. Je demande la parose. 


M. le président. La parule est à M. le président de la commis- 
sion des inumuniiés parlementaires. 


M. le président de la commission des immunités pariemen- 


taires. Mesdames, messieurs, quatre demandes en autorisation 
de poursuites étatent proposées à vos sutfrages ; un de nos col- 
lègues ayant fait opposition, les rapports ont été retirés de 


l'ordre du jour. 

Je prie l'Assemblée de considérer ces rapports comme ren- 
Voyés en commission, et pour perme'tre à nos collègues en 
cause de présenter leur défense, conformément à l'article 18 bis 
du réglement, d'accepter que ces affaires soient traitées comme 
les questions de validat'on, la conférence des présidents propo- 
sant l'inscription à l'ordre du jour. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi déc:dé. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance pendant 
quelques minutes ? (Assentiment.) 


La Sunce, suspe ndue ü dir-sepl heures, est repnse à dix- 
Sept heures trente minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


“ 
REVALORISATION DES RETRAITES MINIERES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appele la suite de la dis- 
cussion: 1. du projet de Jai, n° 55%:7, portant revalorisation 
des retraites minières et aménagements financiers du régime 
de sécurité suciale dans les mines; ll. des propositions de loi: 
1° de M. Ienri Martel et plusieurs de ses eullitues, n° 1110, 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites et preslations 
servies par la caisse autonome nationale des retraites de la 
sécurité sociale minière; 2° de M. Henri Martel et plusieurs de 
ses collègues, n° 1275, tendant à indexer la retraite normale 
des mineurs et similaires, prévue à l'article 147 du décret du 
25 novembre 1946, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mit et similaires de M. Evrard et plusieurs de ses 
collègues, n° 1710, tendant à moditier le régime actuel des 
retraites minières; 4° de M. André Beauguitte, n° 3141, relative 
à la retraite des ouvriers tuineurs; HE de la proposition de 
*ésolution de M. Engel et plusieurs de ses collègues, n° 33% 
tendant à inviter le Gouvernement à majorer les retraites 
minières (n° 3609, 2865, 4017). 


Dans la séance du 13 février, celle affaire a été renvoyée 


à la commission, 
La pare est à M. Delabre rapport ur de la conumission 


de la production industrielle et de l'énergie. 


M. Camille Delabre, rapporteur. Mesdames, messieurs, nul 


d'entre vous n'ignore combien est pénible et dangereuse la 
profession de mineur, C'est sans doute pour ces raisons que, 
la pr e, elle hénéficia à la tin du siècle dernier d'un 


régime particulier de sécurité sociale, 

Ce fut d'abord la loi dn 29 juin 1894 qui assura les mineurs 
contre le risque maladie et leur garantit une retraite de 
vicillesse, 

La loi du 25 février 1914 créant la caisse autonome de retraites 
des ouvriers mineurs ajouta à la couverture vieillesse celle 
de l'invalidité et du déces. 

Fst-il utile de rappeler que l'an dern er, ilors qu'on célébrait 
le cinquantième anniversaire de la catastrophe de Courrières, 
fit 1.200 victimes, le monde apprenait Ja mort de centaines 
d uvriers minenrs au cours de catastrophes miniéres en 
| 


logne, aux Etats-Unis, au Canada et, plus près de nous, 
a M le, dans Île pays de Charieroi ? 

L'élar de solrdarite qui se manifeste dans le monde entie!t 
à l'occasion des catastrophes minières fixe notre devoir: don- 
ner des salaires décents et assurer toujours plus de séeurit 


IX 1! eurs en artivile surer une retraite suffisante à ceux 
ont affronté les dangers de la 





Chaque année, depuis un certain temps, le problème de la 
revalorisation des retraites des ouvriers mineurs est posé 
devant vous, soit sous forme de projets de loi, soit sous forme 
de propositions de loi ou de résolution émises par les Assem- 
blees parlementaires. 

En 1996, la retraite d'un mineur de fond représentait les 
62 p. 1) du salaire moyen. En 150, le taux était encore à 
60 p. 100, Aujourd'hui, il est tombé à 48 p. 100. 

Les mineurs ne se plaignent pas, hien au contraire, de ce 
que l'on ait enfin accordé aux autres travailleurs une assu- 
rance pour 'eurs vieux jours. Ce contre quoi ils s'élèvent à 
juste Utre, c'est qu'après avoir servi de modèle, leur régime 
de retraite marque une décadence d'année en année. 

Je vais vous citer des chifires se rapportant à diverses pro- 
fessions. Nous ne l'avions jamais fait pour ne pas opposer les 
différentes catégories de travailleurs. La campagne menée 
actuellement contre les avantages accordés aux relraités mineurs 
nous obiige à sortir de cetle réserve. 

Je le répète, comme les mineurs eux-mêmes, nous ne pensons 
pas que les retraites dont nous allons indiquer le montant sont 
trop élevées, nous disons seulement que les mineurs retraites 
devraient au moins bénéficier d'un régime équivalent. 

Au cours de l'année 4956, une étude comparative a été faite 
portant sur les salaires et retraites de travailleurs ayant des 
fonctions comparables à celles des travailleurs des mines, fomi 
et jour. Ont été considérés en particulier les salaires et retraites 
de travailleurs de la S. N. C. F., de la R. A. T. P., de Gaz et 
Electricité de France, les salaires retenus étant les salaires 
annuels de fin de carrière, primes et indemnités comprises. 

Voici quelques chifires : 

Mineur de surface, catégorie 3: salaire global annuel 462.52; 
francs; la retraite annuelle au bout de trente ans : 186.000 franes. 

Cheminot à l'échelle 3: salaire, 465.3% francs; retraite, 
20.000 francs. 

Ouvrier spéciaiisé de Ja A. A. T. P., échelle 3: salaire, 
4%) 000 franes; retraite, 220.000 francs. 

Manæœuvre spécialisé de Gaz et Electricité de France, échelle 3: 
salaire, 453.000 franes; retraite, 2X5.000 francs. 

Mineur de fond, catégorie 3: salaire 529.000 francs; retraite, 
219.009 francs. 

Mineur de surface, catégorie 6: salaire, 518.009 francs; retraite, 
186.000 franes. 

Cheminot à l'échelle 5, ouvrier spécialisé: salaire, 518.000 
francs; retraite, 234.000 franes. 

Receveur d'autobus de Ja R. A. T. P., échelle 5: salaire, 
60S.0% francs; retraite, 273.000 francs. 

ouvrier: professionnel de Gaz et Electricité de France, 
échelle 5: salaire, 515.000 francs; retraite, 392.000 francs. 

Mineur de fond, catégorie 5: salaire moyen, 574.000 franes; 
la retraite n'était ms de 219.000 franes avant l'augmentation 
du mois de décembre 156. 

Ces exemples prouvent que les mineurs perçoivent une 
retraite inmfcrieure à celle des travailleurs des entreprises 
publiques. 

Il y à une autre comparaison instructive à faire. On a, en 
effet, trop souvent reproché au régime des retraites minières 
de s'appliquer aux travailleurs de la surface, aux « mineurs en 
faux col » comme cela fut dit à la commission des finances. 

Les ouvriers mineurs de surface des catégories 5, 6 et 7 ont 
une retraite de 1#6.120 francs par an, tandis que les travailleurs 
du régime général ayant des salaires équivalents, ont une 
pension de 17.000 francs à la catégorie 5, de 197.000 francs 
à la catégorie 6, de 20S.000 franes à la catégorie 7. 

Quant aux ouvriers du fond qui bénéficient d'une majora- 
tion de 0,60 p. 100 par année de fond, pour les catégories 3, 4, 
5» et 6, la retraite serait de 219.640 franes, tandis que les tra- 
vailleurs du régime général qui auraient un salaire équivalent 
obtiendraient, à la catégorie 3, une retraite de 238.000 frames; 
à la categorie 4, une retraite de 242.000 francs el aux calégo- 
ries à ct 6, une retraite de 249.000 francs. 

Le projet gouvernemental nous fait faire n pas en avant 
vers la revalorisation des retraites minières. 

Le projet qui vous est actuellement sonmis comporte Findiexa- 
tion des retraites par rapport aux salaires moyens des ouvriers 
en activité, Cette mesure a été critiquée. A cela nous répondons 
que si, dans la plupart des professions, les retraites sont basces 
sur les salaires de fin de carrière, ce n'est pas possible pour 
les mimeurs qui, usés par l'effort et la maladie, sont souvent 
déclassés lorsqu'ils arrivent à l’âge de la retraite. 

Le projet contient une autre disposition qui institue l'échell 
nu des retrailes par rappo t aux salaires, !t ume votre 
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en accepterez le principe, ce qui nous dispensera désormais 
de venir vous demander périodiquement une augmentation des 
retraites. 

L'article {°° du projet de loi ajoute un paragraphe 4° à l'arti- 
ele 5 du décret du 27 novembre 1956 modifié, comportant l'assi- 
milation de nouveaux travailleurs au régime des retraites 
servies par la caisse aulonome des mineurs. L'article 2 ajoute 
au mème décret un article 56 bis qui rend l'exploitant respon- 
sable du versement des cotisations des vravalieurs assimilés 
en vertu du paragraphe 4° précité. 

Actuellement la caisse autonome nationale prend en charge 
quelques milliers de travailleurs avant été employés dans 
diverses entreprises sans qu'aucune cotisation ait été versée. 

La modification proposée permet d'assurer le financement 
des services validés des travailleurs ayant été occupés dans 
différentes entreprises. La coresponsabilité de l'exploitwat et de 
l'entrepreneur dans le payement des cotisations permettra la 
hquidalion beaucoup plus rapide des dossiers des retraites des 
ouvriers ayant travaillé dans ces entreprises. 

L'article 3 modifie le premier alinéa de l'article 200 du décret 
du 27 novembre 1%46 en y incorporant les moditications inter- 
venues dans les deux premiers articles. 


L'article 4 donne les moditications du taux des prestations 
servies par la caisse autonome nationale. 

L'article 5 valide les dispositions du décret n° 26-1484 du 
22 novembre 19% concermant l'augmentation de 10 p. 100. 

Nous vous proposons d'ajouter la validation de l'article 2 du 
décret n° 56-1277 du 13 décembre 1%#%, qui décide d'instituet 
une échelle mobile des pensions permettant de revaloriser 
celles-ci à due concurrence chaque fois qu'aura élé constatce 
une augmentation de salaire de référence au mois égale à 
3 p. 100. 

L'article G apporte l'amélioration du financement da régime 
minier de sécurité sociale, notamment la couverture des charges 
entrainées par les exploitations assujetllies au régime minier de 
sécurité sociale, Cetle taxation, fixée à 3,70 p. 100 pour lan- 
née 1957, sera révisée de façon que son produit reste, avec 
celui de Ja contribution de l'Etat, dans un rapport égal à celui 
qui sera constaté en 1957. 

Votre commission propose de remplacer, dans le deuxième 
alinéa, les mots: « 1° avril » par les mots: « trimestre sui- 
vant ». 

A l'article 7 votre commission constate une amélioration 
sensible de la situation des Wavailleurs qui perçoivent des 
pensions servies « par ordre » par la caisse autonome nationale, 
L'augmentation portera sur le taux de leurs pensions d'inval- 
dité et non plus sur la différence actuellement servie par la 
caisse autonome nationale. 

La conférence des présidents avait acceplé que ce rapport 
vous fût soumis sans débat, L'opposition de M. Rolland à 
nécessité une nouvelle délibération de votre commission de 
la production industrielle et de l'énergie. 

M. Rolland à été entendu. 1 n'a pas fondé son opposition sur 
l'augmentation de la retraite elle-même, augmentation qu'il 
estime justifiée; il eritique le mode de financement, I estime 
que la taxation sur les salaires équivaut à une majoration du 
prix du charbon d'environ S0 francs par tonne. 

Il propose l'établissement d'une taxe sur les trois principaux 
produits miniers: charbon, fer et potasse, qui représentent 
d'ailleurs presque la totalité du marché, 

De cette façon pourront être taxés les charhons importés. 

Des études ont été faites sur ies mesures qui font l'objet 
de l'opposition de M. Rolland, et c'est la comparaison de ces 
cludes qui à amené là commission à accepler les proposilions 
du Gouvernement. 

Le problème de l'augmentation des retraites minières pose 
celui de son financement; en mème temps la situalion de la 
securité sociale mimére préoccupe le Gouvernement, 

L'augmentation des retraites n'est pas l'élément déterminant 
de la dégradation du régime vieillesse. De 1947 à 1955, les effe-- 
Ufs des mineurs n'ont cessé de déeroître au rythme de 5 p. 100 
par an, Chaque année, il y avait donc un peu plus de retraités 
e’ moins d'ouvriers actifs pour cotiser au régime des retraites. 
C'était la conséquence directe de l'augmentation du rendement: 
la production était maintenue constante tandis que les effectifs 
d'minuaient, 

Partant de cette constatation, il est logique de penser à finan- 
cer le régime des retraites, non plus par une cotisation sur des 
Salaires, mais par une taxe frappant la production: la produc- 
lion restant constante, on assurerait ainsi des ressources cons- 
tantes au régime vieillesse, De là vient l'idée d'instituer une 
taxe sur le charbon. 





En fait, en regardant les choses de plus près, on s'aperçoit 
que la taxe sur les charbons procurerait dans l'avenir des res- 
sources moss sûres au régime vieillesse qu'une cotisation sur 
ies salaires 

Non seulement les houillères se sont remises à embaucher, 
mais, depuis quatre ans, les prix du charbon ont eté bloqués 
landis que les salaires des mineurs ont augmente, 


Les prix des charbons sont actuellement à peu pres au meme 
niveau qu'en 1953. Par contre, les salaires moyens ont augmenté 
de prés de 15 p. 100, Les cileclifs, eux, ont diminué, mas 
seulement de 7 p. 106. En d'autres termes, la masse des salaires 
uui sert de base à la cotisation a augmenté de 8 pr. fou; es 
ressources du régime vieillesse ont done augmenté; Si y avait 
eu une taxe sur le charbon, ces ressources n'anratent pa 
augmente. 

D'autre part, actuellement, les houtllères embauchent et tout 
porte à penser qu'une cotisation de 5 p, 100 sur les salaires, 
telle qu'elle est proposee qur le Gouvernement, assurera dans 
l'avenir des ressources plus importantes à la séeurilé sociale 
miniére qu'une taxe sur Ja valeur du charbon. 

D'autres objections peuvent être opposées à la taxe: 

{1° J1 serait injuste de mettre la taxe seulement sur le char. 
bon, le fer et la potas<e, alors que tous les travailleur des 
autres productions minieres protiteront de l'augmentation de La 
relrai'e ; 

2° Le cas de la Sarre soulève un probléme très dfficile : 
d'apres les accords récents, les régimes des taxes indirectes en 
Sarre et en France doivent être les mêmes, donc il faut aussi 
imposer une taxe en Sarre, ce qui nécessite un accord avec 
le Gouvernement sarrois, Cet accord risque d'être longtemps 
atendu, en particulier parce que le Gouvernement sarro <…. 


M. Pierre André. Nexi-te plus! 


M. le rapporteur. he veut pas augmenter les retraites de 
ses Imheurs à cause des retraites des mineurs allemande 
39 La €. E, C. A. risque d'attaquer le procédé comme di-cris 


Sat 
I Hiaiu.re, 


Cest pourquoi votre commission de la production :‘ndus- 
trielle et de l'énergie a décidé de rejeter lopposilion de 
M. Roland et de maintenir les dispositions de larticle 6 du 
rapport n° 3609 instituant au profit de Ja casse autonome nalo- 
haie de sécurité sociale dans les mines, une taxe addilionnele 
au versement forfait aire prévu à Particle 259 du code géncral 
des impots et égale à 350 p. 160 du montant des sommes 
pavées aux personnels relevant du régime spécial de Ja sécu 
r.té sociale dans les mines à titre de traitements, sala res, 
indemnités et émoluments, y compris la vaicur des avantages 
en na ure. 

\ la «suite du dépot du rapport suppléme iluire n° FA la 
cominission des finances à sollleté l'autorisation de donner 
son avis, Nous avons été très surpris pur vrelte demande à 


relardement., Sans Fopposition de M. Rolland, la commission 
des finances ne serait pas intervenue 
L'avis n° 4047 de M, Boisdé, donné au nom de la commission 


des finances, est favorable à l'adoption du rapport supplémen- 


luire, sous réserve d'amendements qui portent sur je finan- 
cement des disposiions du projet de loi, 

M. Boisdé s'élève contre le financement proposé, mais il n'ape 
porte pas de proposition susceptible d'éau ibrer les dispos: 
ons du projet de loi, M. Boisdé pense qu'il <serat possihie 
d'équilibrer le régime de retraites financières en établissant 
une, discrimination entre les ouvriers de surface et les m'neurs 


de for. 
il fuite ill 


J'ai d Ja rt pond 1, dans la démonstration que } 
sujet de la dévalorisat o)!} des refrates mmitmeres d'a cComd'iaré 
les prestations sorvirs pat la ECTE into! pe nationale ‘1 


celles qui sont servies ax retraités des e reprises priiques 
et à ceux du régime général, 

Je puis ajouter qu'il serait injuste que les minen de 
fond, malades ou fatigués, qui ont obtenu un emploi à la 
surface, soient ainsi pénalisés, Ce serait Tobhomain, La corpoe 
ration minicre nh'acceplera jamais une telle discrimination. Sa 
solidarité est effective dans tous les domaines 

La proposition qui consiste à financer Ja dépen 0 pal le 
reliquat du fonds national de solidarité ne doit pas êire retenue 
par l'Assemblee, 

Les prestataires de la sécurité soclale minière qui touchent 


l'allocation servie par le fonds national de soliderité <ont 
assez nombreux, 1näis on peut dire que la grande masse de 
ces bénéticraires est représentée par les veuves dont la peusion 


de reversjon se situe trés loin du plafond de 20 000 fi 
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L'augmentation que vous allez accorder aux retraités mineurs 
les rapprochera du plafond mais, pour la plupart, ils resteront 
de- ilaires du fonds national de solidarité, 

D'autre part, le but qui a été assigné au fonds national de 
solidarité etait d'aider les plus malheureux parmi les vieux 
travailleurs et non de permettre le financement d'un régume 
spécial de securité sociale. 

Dans l'avis n° 4047, M. Boisdé ronstate que le projet de loi 
qui valide le décret du 15 décembre 196 comporte une sé:ie 
de mesures tendant à améliorer la situation des sociétés de 
secours gérant le risque maladie. Cetle disposihion nous montre 
qu'il serait anormal de faire supporter la dépense par le fonds 
hational de solidarité, destiné à l'amélioration des retraites. 

Pour cé raisons, nous we pouvons retenir l'amendement 
adoplé par la majorité de la conmuission des finances. 

Un autre amendement demande que les charges sociales 
des ardorsièéres sotent allégées atin de termir compte de leur 
situation difihcile. Cette propos:tion à pour origine une Cäli- 
pawne mence par les directions des ardoisières. 

| mivriers ardoisiers ont mené de grands combats pour 
obtenir leur assimilation au régume des retraites minières. 

Accepter une dérogation pour les ardoisitres, ce serait dimi- 
nuvr les reveiles de la cuisse de retraites et porter une 
premiere atteinte au régime de securité sociale des ouvriers 
ardisiel 

Nous: ne niuns pas les difficultés de l'industrie de l'ardoise 
el, si nous nous opposons à la dérogation en faveur des 
ardoisièeres, nous pouvorrs suggcrer au Gouverneruent d'étudier 
la pussibihté d'aller l'industrie de l'arduise, dans la mesure 
des charges qu'elle aura à supporter du fait de l'adoption 
du projet de loi. 


Votre commission de Ja production industrielle et de 
l'éencrge a rejeté tous les amendements proposés par la com- 
hu-ston des tinances, Ce n'est pas qu'eile sentir que le 
financement proposé soit inattaquable, Au contraire, elle 


souhaile que dans un avenir tres E” he soit déposé un projet 


de resision du financement de la sécurité sociale minière. 
(Tres Wien! trés bien? au centre.) 
Ce qui motive notre intransigeance, c'est que nous sommes 


tenus par l'échéance du 1° mars, pes gr de certains amen- 
dements aboutirait à un retard tel que le 1* mars les retraités 
mineurs ne pourraient benéficier de la majoration ré lative à 
l'ausmentation des salaires des mineurs en activité, 


Mes chers collègues, je vous prie de m'excuser de la durée 
de mon exposé, mais j'ai pensé qu'il était bon de fournir 
certaines précisions à ceux d'entre vous qui voudraient amender 
le texte que nous proposons. La corporation minière saluera 


comme une hmportante réalisation l'adoption du projet de loi 
que j'ai l'honneur de rapporter. 
Je sais que l'unanimité de cette Assemblée <> fera sur les 


disnositions relatives à l'augmentation des retraites minières. 
Ne marchandez pas votre approbation en manifestant certaines 
rése s quant an financement de la réforme. Les ouvriers 
ati til et assimilés sont des travailleurs courageux qui ont 
le droit de vivre dans la dignité, Assurez-leur une retraile 
digne de leur courage ipplaudissements à gauche et sur 
pu? re Lancs au centre 


M. le président. la parole est à M> Boisdé, rapporteur pour 
[A° de 1! ommussion des finanee Se 

M. Faymond Boicdé, rapporteur pour avis de la rommission 
des fina «. Mes chers collègues, je me hormerai à de brefs 
cotntmentaire à propos de l'avis n° 4047 qui vous à été distri- 
buce el que vous avez certainement Ju. 


Je ne voudrais pas m'associer à une sorte de polémique rela- 
iveinent au sort des mineurs, J'en serais fort chagrin. Je pre- 
fore m'associer aux conclusions du rapporteur de la comimis- 
sum de la produelion industrielle et de l'énergie, plutôt que 
de Le suivre dans un débat relatif à la comparaison du sort des 
ouvriers en activité, surface ou fond, et des retraités, qu'il 
s'agisse des entreprises de mines ou d'autres entreprises natio- 
nalistes, 


le précise, ce qui n'a d'ailleurs échappé à aucun de nos 
collegues, que, ben entendu, it n'est venu à l'esprit d'aucun 
membre de la commission des finances de mettre en cause 
l'auvimentation des retraites, non seulement en raison des 
facteurs émotifs qui jouent leur rôle en la matière, mais aussi 
en raison de considérations techniques parfaitement valables 
et, enfin, en raison d'une situation de droit qui a incité Île 
Gouvernement à décider qu'en tout état de cause l'augmenta- 
tion aura lieu. Elle sera payée et, quoiqu'il arrive, Sans aucun 


retauru, 





Cependant la commission des finances à été saisie. J'aëmetx, 
d'accord en cela avec M. le rapporteur, que sans doute elle 
avait laissé passer une première fois l'occasion de se pencher 
sur le probléme mais c'est parce que sa compétence au titre 
principal ne lui était pas apparue. Cependant, le projet gou- 
vernermental prévoit un dispositif de financement qui. à juste 
tie, a provoqué la critique, je pourrais même dire l'émotion 
des membres de la commission des finances. 

Il ne s'agit, je le précise de nouveau, que d'un mode de 
financement el la commission des finances, après tout, aurait 
pu s'émouvoir aussi de l'introduction dans notre système de 
prévuvance de modalités d'indexation. 

Vous l'avez dit, monsieur le rapporteur, dorénavant les 
retraites seront automaliquement évaluées à proportion des 
salaires réels et par conséquent leur montant varliera au fur 
et à mesure que le montant des salaires variera lui-même, 
quand celle varialion égalera ou dépasscra 3 p. 100, 

C'est simplement pour signaler celle innovation que la com- 
mission des finances l'a mentionnée dans l'avis que je rapporte 
devant vous. 

Toutefois, <i elle a recommandé d'autres solutions qua 
celles que contient le projet gouvernemental, c'est unique- 
ment sur ce mode de financement qui appelle de notre part 
des observations dont l'importance — soit dit sans vouloir 
faire un niauvais jeu de mots — ne nous parait pas mineure, 

Ea eflet, pour la première fois, nous voyons surgir dans 
notre arsenal de prélèvements, de tlaxations et d'impuis, une 
taxe d'une nouvelle nature. 

Ce n'est pas parce qu'elle porte sur les salaires qu'elle est 
d'une nouvelle nature. 

M. le min<stre des affaires économiques et financières nous 
a laissé entendre un jour que le catalogue des impôts à creer 
était à peu près épuisé, du moins du coté de son administra- 
lon, et qu'il souhaitait que le Parlement le fasse protiter de 
ses propres ressources d'imaginallon pour trouver de nouvel 
les ressources financières. M. le ministre des affaires écons. 
miques et tinancivres à cependant usé de la vieille formule, 
sentant un peu l'artitice, peut-être, qui consiste à créer un 
impot à propos des salaires pavés, comme si les salaries 
devaient suppurler une charge de cette naiure. 

C'est ainsi que, naguère, on a transformé une augmentation 
de salaires que L'on ne voulait pas accorder en un impôt frap- 
pant les salaire<, mais payé par les empioyeurs. C'est le pre- 
iéverment matilenaut classique et traditionnel de 5 p. 100 sur 
les “alaires. 

La nature de ce prélèvement a été souvent diseutée tant 
du point de vue de l'orthoduxie économique que du point de 
vue de l'orthodoxte sociale, Apres tout, il eût été pout Lee plus 
convenahie d'accorder une augmentalion de saiaire et de ne 
pas mèler les deux notions. 

Néanmoins, ce système est passé dans les mœurs, si je puis 
dire, et, aujourd'hui, on rous demande d'user du mème pro- 
cédé pour frapper les saiaires d'une nouvelle taxe d'un montant 
de 3,4 p. 100, 

Cette taxe aura d'ailleurs — il y à là un effort d'imagination 
créatrire auquel il convient de renüre justice! — un caractere 
original que n'avait pas la précédente. Elle est exigible dans 
les mèmes corvlitions, elle à la mème assiette que l'impôt de 
5 p. fu) sur les salaires. mais son produit est affecté à une 
caisse autonome, celle qui assure le financement du régime des 
relruiles des mineurs et qui, accessoirement aussi, subven- 
tionne les œuvres de secours médical. 

La commission à été émue par le fait que par ce biais — 
grâce, évidemment, à la justification des motifs généreux que 
nous avons entendus — on tente d'introduire dans la législa- 
tiun tiscale et sociale la possibilité, pour tel ou tel régime 
autonome de prévoyance, de prélever sur les salaires des contri- 
butions proportionnelles aux besoins desdites caisses, réalisant 
ainsi une sorte d'échelle mobile et d'indexation. 


Si l'on admet parfaitement que les retraites suivent l'évolu- 
tion des salaires versés au personnel en activité, on comprend 
pins difticiltement que l'équilibre du régime dépende d'un mon- 
tant vraisemblablement variable, en tout cas arbitraire, fixé 
par décision du prince — disons du Gouvernement — de ces 
mèmes salaires. 

Je sais hien que parallèlement à l'évolution des traitements 
il faut tenir compte de la moditication des effectifs. Les contri- 
butions, chacun le sait, sont au nombre de trois: l'une frappe 
les salaires, c'est la contribution des salariés; une seconde 
atleint les emploveurs, proportionneilement aux salaires verses 
par eux; enfin, la troisième est celle de l'Etat. Au moins en 
ce qui concerne les deux dernières contributions il y avait 
déja modilication et ajustement dans la mesure où les effectifs 
variaient, D'ailleurs, les deux modifications n'étaient pas conco- 
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mitantes, les bases de référence étaient différentes; mais les 
etfeclifs des mineurs retraités augmentaient, tandis que ceux 
des mineurs en activité diminuaient. Ces derniers viennent de 
se relever, momentanément, mais il est probable qu'ils conti- 
nueront à diminuer ou tout au plus à rester stables, 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
ciwres. Us ont Giminué, au cours de l'année dernière, d'environ 
7.00) personnes. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. C'était bien mon 
information, tuais M. le rapporteur avant fait état d'un autre 
renseignement j'avais cru devoir reclufier ce que j avais lmoi- 
méme enregistré. 


M. le rapporteur. J'ai indiqué que les effectifs avaient moins 
diminué que dans les années précédentes. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Nous sommes 
d'accord, Tant que nous ne serons séparés que par de teiles 
nuances, le contlit ne s'élèvera pas. 


M. Aïbert Gazier, ministre des affaires sociales. W n'y a 
jamais autre chose qui nous sépare. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. S'il est logique 
de tenir compte de modifications relatives et effectives, 11 est 
surprenant d'y voir ajouter une majoration à l'une et non pas 
aux trois contributions déjà demandées. 

La commission a été également émue par le fait que l'évolu- 
tion du métier de mineur est malheureusement lente, Depuis 
quelques années, des progrès sensibles ont été enregistrés 
dans l'outillage et les méthodes; le rendement à crù grâce 
surtout à l'effort des mineurs mais aussi en raison d’un meil- 
leur équipement. Ce rythme va s'accélérer et je crains que 
uous ne nous attardions encore trop — pour ne pas employer 
un autre vocable — à considérer la situation des mineurs en 
activité ou à la retraite d'après des éléments qui sont déjà 
depassés. 

Je suis de ceux qui souhaitent que Je travail rebutant et 
pénible soit de plus en plus éliminé. Je pense qu'on gs 
üra à ce but. Dans ces conditions, il n'existera plus la diffé- 
rence que l’on peut craindre entre le travail au jour et le tra- 
vail au fond. Je rappelle, à ce propos, que la retraite moyenne 
perçue par le mineur du jour atteint 55 p. 100 du salaire d’acti- 
\ité, alors qu'elle n'est que de 50 p. 100 pour le mineur du fond. 

Comme M. le rapporteur, je déplore que le travail du fond 
ne soit pas revalorisé. 

Cela dit, je crois que les industries de ce genre, caractérisées 
par l'emploi d'une main-d'œuvre hautement qualifiée à qui 
l'on demande un grand effort physique, sont en période de 
transformation, Elles sont vulnérables parce que, qu'on le 
voulile ou non, nombre de pays renoncent à utiliser cette main- 
d'œuvre en raison précisément des difficultés imposées à cer- 
taines catégories de travailleurs. En d'autres secteurs, cette 
main-d'œuvre est irremplaçable en raison de sa qualité. C'est 
une raison de plus pour ne pas surcharger le coût qu'elle repre- 
sonte dans une exploitation. 


Ces deux catégories d'éléments concourent pour recomman- 
der l'amélioration des salaires, mais aussi Ptiésement des 
charges annexes, de maniere à permettre à cette main-d'œuvre 
d'obtenir le maximum de satisfaction par son propre salaire 
plutot que de devoir recourir à la solidarité ss 

I est légitime que celle solidarité nationale se manifeste à 
l'eyard des mineurs si l'on tient compte du nombre élevé de 
ceux qui sont en retraite. 


Pour toutes ces raisons qui ne mettent nullement en cause — 

Je pense que vous vous en rendez parfaitement compte, mes 

chers collègues — Je souci que nous avons d'améliorer Va conidi- 

Uor des mineurs, la commission des finances estime qu'une 

but importante du financement nécessaire qui eg au total, 

six Milliards environ, peut être trouvée dans les dispositions 

qui ont été prévues lors du vote du projet instituant Je fonds 

halional de solidarité ainsi que dans les dispomibilités dont on 

hous dira tout à l'heure si elles existent ou non. A premivre 
vue, nous sommes fondés à penser qu'elles existent. 


Pourquoi parler de disposilifs et de disponibilités ? J'invaque 
les premiers parce M. le ministre des affaires sociales a 
ucclaré iei et répété devant le Conseil de la République que les 
bénéficiaires du fonds national de solidarité comprenaient envi- 
ron cent mille mineurs ou conjoints de mineurs, dont Ja modi- 
eité de la retraite justitiait le bénéfice total ou partiel de l'alloca- 
lon. Cet argument nous fut présenté, vous vous en souvenez, 
lors de l'établissement de la double addition, ceile du nombre 
lotal des bénéficiaires et celle du montant global des ressources 
à inobiliser par l'impôt. 








Dans la mesure où l'amélioration, dont nous nous felicilons, 
du montant des retraites minières va uaturellement relran her 
du chiffre des bénéficiaires, ceux dont la retraile, ajouice à 
d'autres ressources éventuelles, la pension alimentaire par 
exemple dépassera le plafond de XI 4N0 francz, le Gouverne- 
ment doit retrouver dans ses comptes une eertune somine dis- 
ponible. Nous pensons qu'il serait de bonne jusuce ce serait, 
d'ailleurs, tenir les engagements que nous avons enregisires 
lors du détbat relatif à l'institution de ce fonds — d'affecter une 
partie de cette somme À certains de ces bénéficiaires qui, an heu 
de percevoir une allocation du fonds national de solidarite, la 
toucheraient de la caisse autonome de retraites des mineurs, 


I ne s'agit pas de dépouiller les uns au bénétice des autres ; 
ce seraient les méèmes per-onnes qu percevraient les luumes 
SOIIRCS, 

Nous disons au Gouvernement: l'argent, vous l'avez recueilli ; 
disposez-en. 


Une tefle solution permettrait de renoncer au précédent dan- 
gereux que va constituer l'invention d'une nouvelle categorie 
d'impôts, assez ambiguë d'ailleurs, dont l'exislence pourrait non 
seulement attenter aux principes traditionnels de la legisiation 
financière, mais aussi servir d'alibi pour équilibrer certains 
autres régiines de prévoyance sociale, 


L'amendement que j'ai déposé pour concrétiser l'avis que je 
présente au nom de la commussion des finances précise quil ne 
s'agit pas de préleser cinq ou six mnlhard< sur les disponibilités 
supposces du fonis national de sohdarité, H s'agit mème de 
limiter en tout état de cause ce prélèvement de facon à rester 
dans le cadre de l'affectation prévue des l'urigine, 


Quant au complément du financement, une décision du Parle- 
ment n'est pas nécessaire. I sufiit au Gouvernement de conser- 
ver la ventilation actuelle, c'est-à-dire de majorer ou de lns- 
ser majorer — l'opération se faisant automatiquement chaque 
année pour préserver l'équilibre du régime chacune des 
contrhbutions ouvrière, patronale et de l'Etat, de façon à respec- 
ter leur part relative, 

On m'objectera sans doute qu'on ne peut augmenter Ja contri- 
bution ouvrière. En ce domaine, il ne faut pas prendre la fic- 
tion pour la réalité. 


La réalité, vous le savez, c'est que cette cotisation e-t tou- 
jours prise en charge par les employeur 

Mais ce jeu d'écrilures ne serait pas inutile; il faut que les 
ouvriers sachent qu'ils participent eux-mêmes au financement 
de leur propre caisse de prévoyance. 

Leur salaire ne serait nullement duninué; sinon, Ina proposi- 
tion serait non seulement absurde mais quelque peu pruvo- 
catrice, ce qui n'est pas mon inltenijon, vous le savez, 

La contribution des employeurs serait légerement augmentée, 
mais beaucoup moins qu'elle ne va lètre par l'application &e 
l'impôt spécilique de 5,5 p. 1h) que vous prévorez. 

Reste Ja part de l'Etat. 

M. le ministre des aflaires économiques et financières peut 
soutenir qu'il s'agit d'une dépense à la charge de l'Etat et 
qu'il s'y oppose, puisque méme si on lui apporte des rerettes 
correspondantes il à le droit d'opposer les dispositions consti 
tutionueiles et réglementaires qui interdisent au Parlement de 
créer, à la charge de l'Etat, de nouvelles dépenses. 


Là encore, je demande que l'on ne nous présente pas la fic- 
lion pour la réalité. En effet, les eimploveurs, les Charbonnages 
de France, sont aussi l'Etat, Qu'on le veuille où non, que notre 
svslème ou celui de certäins de nos collègues soit accepté 


plutôt que celui du Gouvernement, finalement le prélèvement 
toial à la charge de lElat — de l'Etat patron, de l'Etat 
emploveur, de l'Etat fiscal — sera le méme à peu de chose 
prés, 1 se reirouvera de la même façon, un jour ou j'auire, 
en particulier dans les prix du charbon SO francs par 
tonne à moins que le déficit d'exploitation n'augmente, 


hypothèse malheureusement probable, pour cette raison et 
peut-être pour quelques auires aussi. 


Une subvention de l'Elat sera done nécessaire et ri nt fou- 
jours les contribuables, les utilisateurs, les consommateurs qui 
payeront. 


Sans doute sont-ils résignés, mais ils voudraient agir en 
pleine connai-sance de cause et savoir que leur sacrilice pécu- 
iiaire — pour une fois parfailement juslitié en raison de l'affec- 
tation des sommes ainsi perçues — ne soit pas dissimulé dans 
un précédent dangereux qui consiste à créer un impôt dont on 
n ose pas dire le nom pour le meltre à la d position d'un 
organisme qui happe au contrôle du Par:emer t, c'est-à lire 
de ceux qui ont recu mission, de la part des contribuables, de 
consentir l'impôt et non pas de se le laisser imposer par quel- 
que subterfuge que ce soil 
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M. le prés dent. La parole est à Mine Francine Lefchvre, rap- 
porteur pour avis de la commission du travail et de la sécurité 


sociale, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur pour avis, Je Jonnerai 
l'avis de notre comimission lors de l'examen des arme’ dements 


qui lintéressent. 


M. le président, Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout où partie du rapport une irrecevabiité conslitutionnelle, 


légale ou réglementaire ? 


M. Paul Ramadier, moonitre des af[aires économiques el [inan- 
cures. Non, monsieur le président. 


M, le président. Luns la discussion générale, la parole est à 
M. Henri Martel. 


M. Henri Martel, Me-dames, messieurs, M. le rapporteur l'avant 
fait, je ne reviendrai pas sur les raisons qui justifient que nous 
fassions droit aux revendications des mineurs retraites, 

Le groupe communiste regrelte qu'un projet sur les retraites 
minivres déposé par le Gouvernement le 14 décembre 1956, 
rapporté, discuté, puis adopté le 19 décembre par la commission 
de la production industrielle unanime, inscrit le 28 décembre, 
pour étre voté sans débat, soit évoqué par l'Assemblée treize 
jours à peine avant le 1° mars, date à laquelle devrait ètre ver- 
see l'augmentation de 10 p. 100 aux retraités des mines. 

Ce projet de loi serait déjà appliqué si l'opposition tardive de 
M. Rolland ne l'avait fait retirer de l’ordre du jour et renvoyer à 
la commission, Celle-ci a entendu, le 23 janvier, M. Rolland, qui 
lui avoua avoir fait opposition à la demande des Charbonnages 
de France, lesquels n'étaient cependant pas Sans connaitre 
depuis longlemps et sans doute bien avant notre commission 
compétente, le proict gouvernemental et son mode de finance- 
ment, puisque, parait-il. c'est cet aspect de la question qui 
motive l'attitude de M. Rolland. 

Je comprends, d'ailleurs, que celui-ci ne soit pas présent 
aujourd'hui pour défendre la mauvaise cause dont on l'avait 
chargé. Je note en passant que de pareils procédés ne mettent 
pas ceux qui les emploient dans une situation favorable aux 
yeux des mineurs. 

Je ne mets pas en cause M. Rolland, je mets en cause les 
services suclaux des Charbennages de France, Ces procédés 
sont pour le moins désinvolles, s'agissant d'un sujet aussi 
Huporiant que l'amélioration du sort des retraites, des veuves 
et invalides et des enfants qui attendent impatiemment une 
maigre augmentation. 

Aujourd'hui, 15 février 1957, c'est Ja commission des finances 
qui nous amene à discuter d'un projet à propos duquel, le 
19% décembre 1%%6. on nous disait en commission que le vote 
devait intervenir d'urgence afin que les crédits prévus fussent 
inscrits dans le budget de 1957, Le méme jour, on nous 
faisait comprendre sans ambages que nos amendements ris- 
quaient de faire échouer la loi, le Gouvernement étant opposé 
à toute modification de son texte et décidé à invoquer, le cas 
échéant, l'article 17 de Ja loi de finances, voire à retirer pure- 
ment et simplement le projet, privant ainsi la corporation 
minière des quelques améliorations qu'il doit Jui apporter, 

Nous déclaron: de nouveau que, si nous voterons le projet du 
Gouvernement, c'est parce que Îles retraités attendent l'augmen- 
tation de 10 p. 100 de leur pension, celte considération devant 
guider ceux qui ont pour souci d'améhorer le sort des retraités 
mineurs et parce que les calégories auxquelles ce projet a 
accordé les quelques améliorations qui ont été signalées par 
notre rapporteur désirent bénéficier sans plus tarder de ces 
améliorations, 

Nous avons signalé en commission les insuffisances du projet. 
Mention a été faite de notre observation à notre demande, avee 
l'accord de la commission unanime, dans le premier rapport 
déposé le 19% décembre par M. nelabre. 

Le comité national des retraités €. G. T., réuni le $S février 
1957, a rappelé les revendications les plus urgentes des retrailés 
dont je me fais ici l'interprète, 

lremiérement: indexation des retraites sur le taux de 
6G p. 100 du salaire moyen de Ja corporation, l'échelle mobile 
prévue dans le présent projet ne pouvant être que provisoire 
puisqu'elle ne comporte qu'une référence laissant les retraites 
Mineres au-dessous du niveau vilal justifié en raison du carac- 
tere pénible et dangereux du métier ; 

Deuxièmement: reversibilité des deux tiers aux veuves: 

Troisiémement: proportionnelle intégrale à partir de dix ans 
de services comme première etape vers la proporlionnelle inté- 
grale ; 

Civquiéimement: le payement mensuel; 





Sixiémement: la supression de la condition des trois années 
de mariage avant la retraite pour ouvrir droit à la réversibilité 
aux veuves, 

Septiémement : augmentation des allocations spéciales dans 
les mêmes. proportions et chaque fois que les retrailes sont 
lnajorées ; 

Huilièmement : les retraités, ainsi que les ouvriers en activité, 
s'indignent des difficultés qui leur sont faites en matière de 
chautfage et de logement, et ils exigent du chauffage de meil- 
leure qualité ainsi que la gratuité du transport. 

Vous me direz: voilà bien des revendications, Ce ne sont là, 
cependant, que quelques-unes des revendications les plus urgen- 
tes et dont la satisfaction avaient été promise à la corporation 
lorsque fut institué le statut du mineur. 

L'énumération que je viens d'en faire souhgne la modicité 
et les insuffisances du projet qui nous est soumis. Je demande 
donc au Gouvernement de ne pas s'opposer au vote prochain 
des nouvelles améliorations qui seront proposées. 

Je dirai maintenant quelques mots des propositions de finan- 
cement présentées par la commission des tinances. 

M. Boisdé a montré le bout de l'oreille, Nous nous opposons 
et nous oproserons très fermement à toute augmentation de la 
cotisation ouvrière. Les mineurs versent, en effet, une cotisa- 
tion de 10 p. 100, qui est plus élevée que celle non seulement 
de la sécurité sociale générale mais aussi de lous les régimes 
spéciaux. 

Nous sommes également contre tout prélèvement sur le fonds 
de solidarité nationale, considérant que ce n'est pas une solu- 
tion de faire payer un malheureux, comme le fonds national 
de solidarité, pour aider la caisse autonome de retraite des 
cuvriers Inineurs qui n'est pas moins malheureuse. 

Nous faisons appel à la commission des finances pour qu'elle 
ne relarde pas par ses amendements le vote de cette loi que les 
retraités attendent pour le 1° mars, 

De toute manière, il faudra bientôt, bien que ce ne soit pas 
le moment aujourd'hui, revoir tout le mode de financement 
de la sécurité sociale minière — s'est l'avis de la commission 
de la production industrielle, là encore unanime d'ailleurs — 
de telle manière que ce régime de sécurité swiale puisse vivre 
normalement et poursuivre sa mission progressiste qui est de 
tradition dans la corporation minière, 

On a rappelé tout à l'heure que ce régime, hier pionnier et 
en tèle de la sécurité sociale, est aujourd'hüi nettement en 
retrait, voire, comme il est écrit très justement dans le premier 
ripport, en décadence, 

Nous aurons donc à discuter une refonte complète de ce 
régime de sécurité sociale et non pas seulement un palliatif 
plus ou moins contestable, avec la pensée que les mineurs 
pourront à l'avenir, aussi bien ceux du fond que ceux du jour, 
n'en déplaise à M. Boisdé, bénéficier de la retraite qu'ils iméri- 
tent et avec la volonté de tenir compte de leurs autres reven- 
diations. 

La nation leur doit bien, à notre avis, un peu plus de consi- 
dération. Et si les propos que M. Delabre a rapportés à cette 
tribune sont exacts, je déclare qu'il est indigne d’un représen- 
tant du peuple de parler de « mineurs en faux-col » pour ten- 
ter, parce que quelques retraités portent un faux-col, d'atta- 
quer les ouvriers des catégories de surface dont le métier est 
le plus souvent extrèmement pénible et insalubre. 

Monsieur Boisdé, vous écrivez dans votre rapport: 

« 1 est anormal que les emplois du jour, non pénibles, héné- 
ficient des mêmes conditions d'âge de retraite que les emplois 
du fond. Un allongement de la durée d'activité sur ces emplois 
du jour eût permis une économie au titre des retraites et, sans 
doute, une amélioration du pourcentage de majoration. » 


Permettez-moi de vous dire ceci: ou bien vous ne connais- 
sez absolument rien de la corporation minière et vous avez été 
induit en erreur, ou bien vous tenez ce raisonnement volon- 
tairement pour induire l'Assemblée nationale en erreur. 

En effet, personne n'ignore qu’il existe déjà une distinction : 
les travailleurs de fond ont la retraite à cinquante ans et les 
travailleurs de surface à cinquante-cinq ans. Ainsi, contraire- 
ment à ce que vous écrivez dans votre rapport, l’âge de la 
retra te n'est pas la mème pour le fond et pour la surface. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Martel ? 


M. Henri Martel. Volontiers. 
M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis, Monsieur Martel. 


vous me mettez personnellement eu cause; comme l'a fait 
d'ailleurs le rapporteur précédent, 
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J'espère qu'on n'oublie pas que le rapport pour avis, qui 
reflète l'opinion d’une commission, est présenté au nom de la 
majorité qui l'a approuvé. Ce n'est pas la création personnelle 
du rapporteur. 


M. Bernard Paumior. Il n'a d'ailleurs été approuvé qu'à une 
faible majorité. 


M, Raymond Boïsdé, rapporteur pour avis. Mais vous avez 
{ait allusion à mes connaissances personnelles, me demandant 
également ce que je pensais de l'information de l'Assemblée. 

Je n'ignore pas que des membres de cette Assemi-lée ont 
exercé le métier de mineur. Vous êles un de ceux-là. Je puis 
vus signaler que j'ai été ingén'eur. Je crois donc cernaitre 
un peu ce qu'est le travail de fond ou de surfwe. 

Je l'ai dit: mon observation n'a jamais eu pour ohjet — ce 
cerait non seulement absurde, mais vraiment scazmdalenx — 
d'opposer des catégories de travailleurs; j'ai simpieiment voulu 
faire remarquer qu'il est accordé un certain régime de 
retraite à des employés qui n'ont travaillé duns le ford 
d'aucune mine et que le régime général tixe l'üge de la 
rotraite à soixante-cing ans. 

C'est cette comparaison que j'ai vouln faire, nullement d'ail- 
leurs pour demander que la retraile de tous les régimes soit 
wrtée à soixante-cing ans. En d’autres circonstances, je déve- 
foppe une thèse qui consiste à recommander Ja diminution de 
la période d'activité dans la vie d'un homme. Mais c'est un 
autre problème. 

Je ne voudrais pas que, parce que celte cause que vous 
défendez fait vibrer les cordes sentimentales, vous déplaciez 
un prob'ème qui n'a été exatminé par la commission des finances 
que du point de vue du financement. 


M. Henri Martel. Je ne déplace rien. 

Je lis — je le répele — à la page 6 de votre rapport: 

« Il eût été possible, à l'occasion de cette majoration, de 
rechercher un équilibre plus sain du régime. Il est anormal 
que les empiois du jour, non pénibles, bénéficient des mêmes 
conditions d'âge de retraite que les emplois du fond ». 

Je crois savoir lire: ce que vous avez écrit là est clair. 

Je regrette beaucoup qu'ayant été ingénieur des mines vons 
ne sachiez pas que les ouvriers mineurs de fond sont retraités 
à cinquante ans et que les mineurs de surface le sont à 
cinquante-cinq ans. I y a donc une différence et si vous avez 
écrit celte phrase en connaissance de cause c'est encore plus 
regrettable. 


M. René Lamns. Le point de vue de M. Roi<dé n'est pas 
ceui de la majorité de la commission des finances. 


M. Henri Martel. Certes, et c'est pourquoi je me suis adressé, 
non pas à la commission des tinances, mais uniquement à 
M. Boisdé qui a écrit ces lignes. 

Je m'excuse d'ouvrir une nouvelle parenthèse pour dire À 
M. Boisdé que, par ce biais, à différentes reprises, dans cette 
Assemblée et ailleurs, on a essayé de dissoeler la corporation 
luinière. Ce n'est pas la premicre fois que, faisant allusion 
aux « Imueurs de la tour Eiffel » ou d'ailleurs, on essaie de 
confondre tous les ouvriers de la surface de la corporation 
minière avec ces quelques individus. 

Pas plus aujourd'hui qu'hier nous ne laisserons dissocier 
la corporation minière, sous quelque prétexte que ce soit. 

Monsieur Boisdé, <'agissant an contraire de nombreux 
ouvriers de la surface que vous pourriez aller voir dans Îles 
bassins miniers, qui travaillent, soit aux fours à coke, 
soit dans des usines insalubres et qui, même à l’âge de cin- 
quante ans, mériteraient d'obtenir leur retraite, il aurait été 
beaucoup pius honorable pour le rapporteur de la commission 
ues finances d'évoquer ces améliorations en perspective autre- 
nent que par queiques lignes perfides préparant le terrain 
à le nouvelles attaques contre la corporation minitre. 

Au nom de la corporation minière tout entière, je fais appel 
à l'Assemblée nationale pour qu'elle adopte sans ‘aucune res- 
triction Je projet qui lui est présenté. (Applaudissemrents à 
l'ertrêème gauche.) 


mn. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Je demande la 
parvle. 


M. le président. La parole est à M. Poisdé, rapporteur pour 
avis. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Il s'agit d'une 
question d'ordre personnel. 


J'aurais souhaité que M. Delabre, qui assistait aux délibé- 
ralions de la commission des finances, voulût bien, non pas, 





certes, me rendre hommage, mais constater la diligence du 
rapporteur pour avis de la conumission des finances. 

En effet saisie, dans des conditions que je ne veux pas 
rappeler, du rapport de M. belabre, la commission des finances 
l'a discuté sans attendre. 

Avant terminé ses délibérations un soir, il a été convenu, 
sur la demande M. Pelabre, que mon rapport serait imprimé 
dans la nuit et distribué dès le lendemain matin, afin de ne 
pas retarder la discussion en séance publique. 

Est-ce exact, monsieur Delabre ? 


M. le rapporieur. C'est exact! 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. I en a été ainsi 
fai: et je n'ai pu ainsi ni revoir les épreuves ni donner le bon 
à rer de mon rapport. Je n'aurais pas donne cette précision 
si l'on ne m'avait mis en cause d'une facon outrageante en 
citant une phrase isolée d'un rapport qui s'inspire de la volonté 
de la conmnission des finances de n'apporter aucun delai au 
résultat que vous souhaitez. 


M. Henri Martel. Nous sommes habitués à cette pertidie! 
M. le président. La parole est à M. Engel. 


M. Emile Engef. Mesdames, messieurs, je n? surprendrai 
personne en déclarant ici que le projet en discussion portant 
revalorisation des retraites minières et aménagements tinan- 
ciers du régime de stcurité sociale dans les mines est loin 
de nous donner entière satisfaction. 

Monsieur le ministre des affaires économiques et financitres, 
vous aviez reconnu vous-même l'insuffisance des taux de 
retraite devant la commission de la prodnetion industrielle et 
vous aviez estimé faire vite et bien en majorant de 10 p. 100 
les retraites minières par voie de décret. 

Je ne veux nullement incriruiner la valeur du taux de reva- 
lorisalion, parce qu'il est toujours facile de formuler des pré- 
tentions sans se préoccuper des moyens de financement destinés 
à v faire face. 

Néanmoins, je me permets de relever ici le manque de prévi- 
sion quant à l'indexation des retraites minières sur les salaires 
miniers. Vous n'ignoriez cerlainement pas, à l'époque où ce 
décret a été rédigé, monsieur le ministre, qu'une auginentation 
contractnelle des salaires miniers d'au moins 3 p. 100 allait 
intervenir à partir du 1% janvier 19957, 

IL faut procéder dès maintenant à de nouveaux calculs de 
rajustement. Pourquoi n'avoir pas proctdé tout de suite à une 
augmentation de 15 p. 100 en prévision de l'augmentation qui 
allait intervenir ? 

C'eut été plus rationnel et plus conforme au désir des 
relrailés des mines. 

Quant à l'assainissement financier, nous affirmons que la 
méthode proposée n'est pas saine en elle-méme parce qu'elle 
a été élaborée hâtivement. 

Une fois de plus, le critère choisi est celui des salaires, alors 
que — on le sait très bien — cet élément est le moins dvna- 
mique dans la profession minière, pour tenir compte d'une 
évolution nécessaire des recettes afin d'équilibrer la sécurité 
sociale dans les mines. 

En face d'une progression très lente des salaires, il y à, par 
contie, une évolution trés rapide et considérable de la 
production. 

Nous connaissons les chiffres. Four les charbonnages la 
production annuelle est passée de 933 mililons de tonnes en 
1945 à 57.400.000 tonnes en 1956. 

La production des mines de fer est passée de 31.400.000 tonnes 
en 1949 à 92.700.000 tonnes en 1956. 

La production de la potasse est dans le même temps passte 
de 5.3000XX) tonnes à SAMLINX) tonnes, 


En face d'une progression lente des salaires, il y a égale- 
ment l'évolution du rapport entre le nombre des ouvriers en 
activilé et celui des ouvriers à la retraite. 

C'est ainsi que le nombre des mineurs en activité est passé 
de 470.000 en 1948 à 320.000 en 1955. 

Pour la même période, le nombre des retriités est passé 
de 219.000 à 272.000, 

Cest pourquoi je me permets de préconiser une hase de 
caleul des taux de cotisation tenant compte de tous ces élé- 
ments et de tous les aspects que je viens d'évoquer. 

C'est d'ailleurs également le désir de la commission de la 
production industrielle. 
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Il faut, certes, voter d'urgence les recettes nécessaires au 
financement des retraites minières, mais je voudrais que Îles 
mesures financicres proposées ne soient que transiloires pour 


l'année 1957 et que lon recherchät, au cours de ectte méme 
année, de réelles mesures d'assainissement financier de la 
sécurité sociaie minicre, (Applaudissements au centre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion géncrale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion 


des articles 


ie à 5.] 


{ Articles 


M. le président. « \rt. 1°! I est ajouté à la fin de l'article 5 
du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, modifié, un para- 
graphe 4° ainsi conçu 

« 4° Les travailleurs qu'un chef d'entreprise non \Isé à 


l'article 4 ci-dessus ou un sous-entrepreneur empluie dans lune 
des entreprises de mines ou de recherches de mines men- 
tionnées aux paragraphes 1°, 2°, 3° et 4° dudit article 4, 
lorsque ces travailleurs exéeutent, à titre non occasionnel, des 
travaux spécifiquement miniers, 
travaux seront définis 
des mines, aprés avis du consel 
autonome nationale. 

« L'entreprise de mines ou de recherches de mines dont il 
s'agit assure l'affiliation desdits travailleurs. » 
demande la parole ?.… 
,®, 


ar arrêté du ministre chargé 
d'adiministration de la caisse 


« Ces 


l'ersonne ne 
Je mets aux voix l'article 


(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

a Art. 2. Il est ajouté au décret du 27 novembre 1946 
modifié un article 56 bis ainsi concu: 

« Art. 4 bis En ce qui concerne les travailleurs visés 


au paragraphe 4° de l'article 5, nonobstant toute convention 
contraire, lexpioilant, pour le compte duquel l'entreprise est 
occupée, est responsable, solidairement avec l'entrepreneur ou 
le sou<-entrepreneur, des versements définis au chapitre pre- 
mier du titre IV du présent décret, » — (Adopté.) 

« Art, %, — Le premier alinéa de l'article 200 du décret 
du 27 novembre 1946 précité est modifié ainsi qu'il suit: 
travailleurs soumis à la législation de la sécurité 
sociale dans les mines peuvent faire valoir comme services 
miniers en vue de la détermination de leurs droits aux pres- 
lations prévues par le présent décret, les services accomplis 
duns une des exploitations où un des organismes visés aux 
paragraphes 2°, 3°, 4° et 5° de l'article 4 et aux paragraphes 2°, 
Je et 4° de l'article 5 antérieurement à la date à laquelle 
la législation spéciale de retraile des ouvriers mineurs à été 


« Les 


étendue à cette en» tation ou à cet organisme, ainsi que 
les services accomplis avant le 1% janvier 1957 dans les cas 
prévus aux articles 7 et 8, » — (Adopté.) 

« Art. 4 


Les des pre des articles 129, 193, 198, 147, 148, 
164 et 151 du décret du 27 novembre 1946 précité sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

« A l'article 123, les chiffres de 55.640 franes et 7.760 francs 
sont remplacés respectivement par les chiffres 61.200 francs 


et K.510 francs. 
« À l'article 143, le chiffre de 186.120 francs est remplacé 
par le chiffre de 204.840 francs. 


« À l'arbcle 138, les chiffres de 12.672 franes et de 4.224 francs 


sont retmplacés respectivement par ceux de 13.938 francs et 
de 46:06 fra S, 

« À l'article 147, les chiffres de 186.120 francs et de 
G.204 francs sont remplacés respectivement par ceux de 


DU4.S40 franvs et de 6.828 francs. 


« A l'article 148, les chiffres de 93.060 franes et de 6.204 francs 


sont remplacés respectivement par ceux de 102.420 francs et 
de GAR2S francs 

« A l'article 164, le chiffre de 5.610 francs est remplacé par 
celui de br, 21) francs 

« A l'article 151, le chiffre de 4.200 francs est remplacé par 
celui de 4.640 francs, » — (Adopté.) 

« Art Lee di positions du décret ne 26-1184 du 22 novem- 
bre 146 et de l'article 2 du décret n° 56-1277 du 135 décembre 
16 sont validces, » — (Adopté.) 





. 
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[Après l'article 5.] 


M. le président. M. Boisdé a déposé, au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, un amendement n° 1 tendant, 
après l'article 5, à insérer le nouvel article suivant: 

« A compter du 1% janvier 1957, la caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines recevra une subvention 
dont le montant, fixé par arrêté contresigné du secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat 
au budget, ne pourra pas excéder, durant un exercice, le 
dixième des dépenses globales effectutes par la caisse durant 
l'avant-dernier exercice et qui sera prélevé sur le chapitre 46-16 
du budget des finances, charges communes, intitulé « Applica- 
thon de la loi instituant un fonds national de solidarité. » 

La parole est à M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Je ne veux pas 
abuser des instants de l'Assemblée, Je me suis reniu compte 
tout à l'heure qu'il ne fallait ni parler m écrire, surtout lurs- 
qu'on vous fait écrire sans votre assentiment. 

J ai suffisamment exposé mon argumentation pour m'en 
remetire à 11 décision de l'Assemblée, La majorité de la com- 
mission des finances demande qu'une partie des sommes pri- 
mitivement prévues dans le fonds national vieillesse pour com- 
penser l'insuffisance des ressources des retraités mineurs puisse 
servir cette fois à l'élévation du montant de leur retraite. 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, le 11 janvier dernier, 
j'ai fait parvenir une lettre à M. le président du conseil. Le 
1S janvier, M. le président du conseil me répondait qu'il avait 
transmis celte lettre à M. le ministre des affaires économiques 
et financières. 

J'attirais l'atlention du Gouvernement sur les exploitants des 
mines de sel gemme dont les ouvriers sont assimilés aux 
mineurs de charbon. 

La menace de cette nouvelle charge qui va peser sur eux 
les a vivement émus. En effet, leurs prix de vente sur Île 
marché intérieur sont restés rigoureusement inchangés depuis 
je 15 octobre 1951, Un dossier de rajustement des prix — ce 
n'est pas le seul probablement — a été déposé, me répondrez- 
vous, le 11 juillet 1956, à la direction des prix. Bien entendu 
il n'a reçu jusqu'à ce jour aucune suite. 


Les charges sociales — pour ne tenir comple que de 
celles-ci — sont passées dans les mines de sel gemme de 


48,29 p. 100 en 1951 à 30,20 p. 100 en 1955, pu:s à 58,13 p. 100 
en 1956 et elles vont atteindre 61,6% p. 100 en 1957, si le mode 
de financement que vous avez prévu est volé par l'Assemblée 
nationale. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur le fait que les mines de 
sel germme ne sont en rien comparables aux houillères natia- 
nalisées, secteur prépondérant quant au personnel bénéficiant 
du ststut du mineur. 

A une époque où il est de plus en plus question du marché 


commun européen et de la nécessilé de poser un certain 
nombre de conditions préalables — en particulier lharmoni- 
sation des charges sociales — jil apparaît paradoxal qu'une 


nouvelle 
francaises. 

Je me permets d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
le fait que les mines de sel gemme maintiennent à l'expor- 
lation un débouché qui représente 33 p. 100 de leurs ventes 
totales, Mais la charge nouvelle risque de rendre extrèmement 
précaire le maintien de ces exportations et de mettre les 
exploitants en position de repli dès avant la confrontation avec 
leurs concurrents allemands dans le cadre du marché commun 
européen. 

J'avais soums ces observations à M. le président In conseil. 
I m'a répondu, le 18 janvier, qu'il les avait transmises au 
ministre des affaires économiques et financières; mais, comme 
je n'ai pas obtenu de réponse à ce sujet, j'aimerais connaitre 
l'avis de M. Je président Ramadier sur la situation qui va 
ètre &insi créée aux mines de sel gemme de Lorraine si le 
mode de financement retenu par l’Assemblée est celui que pro- 


charge soit imposée aux exploilations minicres 


pose le Gouvernement, si donc l'amendement de M. Boisde, 
présenté au nom de la commission des finances, n'est pas 
adopte. 


M. le president. Ia parole est à M. le ministre des :ffaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. le 
problème des salines lorraines, monsieur Pierre André, et 
un bien petit problème dans l'ensemble minier, I s'agit vrai- 
semblablement de quelques centaines d'ouvriers... 
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M. Pierre André. Plus de deux mille, monsieur le président. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. … alors 
que l'ensemble minier en compte plusieurs centaines de 
inille. 

D'autre part, la situation est différente selon les diverses 
salines. Les unes exploitent par des procédés rapides: injec- 
tion d'eau, pompage de l'eau salée; dans ce cas, la main- 
l'œuvre est très limitée et l'incidence des charges sociales 
extrèmement faible, Dans d’autres salines, au contraire, on 
exploite par galeries et je crois bien que c'est de beaucoup 
le plus petit nombre. 


1. Picrre André. Xon, pas dans ma région. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. C'e:t 
genéralement vrai et mème en Meurthe-et-Moselle, 

Ces différences d'exploitation créent des situations qui ne 
sont pas identiques. 

J'ajoute que j'ai été très étonné des pourcentages qui ont 
été cités par M. Pierre André. Peut-être ne devrais-je pas 
ètre surpris étant donné que la traduction en pourcentage est 
une manière d'ajouter au mensonge que la statistique porte 
toujours et nécessairement en elle. (Sourires.) 


M. Pierre André. Voilà qui va faire plaisir à vos services! 
M. Joseph Pinvidic. C'est un fait bien connu, 


M. le ministre des affaires économiques et financières. C'e-t 
un fait bien connu, en effet, et je n'invente rien. Je m'ex- 
cuse simplement de manquer d'imagination, même dans mes 
plaisanteries ! 

J'avoue toutefois que je comprends assez mal comment une 
majoralion de 3,50 p. 100, portant sur une charge qui est 
d'environ 50 p. 100, peut porter celle-ci à quelque 60 p. 100. 
J'espère que vous m'en ferez la démonstration mathématique. 


M. Pierre André. Je j'ai faite, La charge passe de 53,13 à 
61,63 p. 100. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je ne 
vois pas comment une augimentation de 3,:%0 p. 100, appliquée 
à 58 p. 100, peut provoquer une majoration de cet ordre. 


M. Pierre André. De 58,13 à 61,63, la différence est bien une 
majoration de 3,50 p. 100, II n'y a pas de question. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Il s'agit de 
3,20 p. 100 des salaires. M, Pierre André à raison, je m'en 
excuse, monsieur le ministre. 


M. Pierre André. C'est bien la charge des salaires, 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Cela 
ne me paraît pas d'une limpidité absolue et mériterait d'être 
véritié ke près. Mais peu importe, car l'argument essentiel de 
M. l'ierre André est que l'exportation peut se trouver gènée. 

Ur, je me permets de lui indiquer que les charges sociales 
altachées à une produetién exportée font l'objet d'un rem- 
boursement; s'il y a lieu à rajustement, il y sera procédé tout 
naturellement. 

l'ar conséquent, après avoir un peu chicané M. Pierre André 
Sur la manière dont les choses sont présentées, je suis tout 
disposé à lui rendre justice dans ce que son observation a 
de réellement fondé. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Roucaute, contre 
l'amendement, 


M. Gabriel Roucaute. Dans l'intérèt même de notre débat, 
peut-être aurait-il été préférable, monsieur le président, de 
soumettre à une discussion commune- les amendements de 
MM. Boisdé et Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Nullement! 


M. Gabriel Roucaute, Ce: deux amendements, s'ils sont lé 
leiment différents dans la forme... 


M. André Colin. Ils le sont dans leur nature! 


M. Gabriel Roucaute. sont identiques quant au fond, se 
Iejoignent dans leur objet, 

En réalité, ils tendent tous deux à demander au Fonds natio- 
nal de solidarité d'accorder, à compter du 1% janvier 1957, une 
subvention à la sécurité sociale minière, pour lui permettre 
de financer en partie le projet actuellement en discussion. 





Certes, au sein de la commission des finances et, dans une 
certaine mesure, dans le rapport établi en son nom, on à invo- 
qué le cas des retraités mineurs dont les ressources n'atteète 
gnent pas le plafond fixé et qui bénmeticeront de l'allocation 
servie par le Fonds national de soïdarité, Le fut est exact, 
Mais on a oublié de no'er que cet avantage sera acquis à 
SuiXante-c.nqy ans. 


On a avancé le même argument s'agissant des veuves de 


mineurs retraités. La encore, on a omis de dire et d'écrire 
que ces veuves bénétflcieraient de Fallocation à ! re le 
soixanle-cing ans et lon n'a pas précisé que leur retraite 

t et 


Hiniere n'est qu'une pension de révershlité dont le taux est 
ixé à 50 p. 100 de celle du mari, 


Ces deux amendements nous semblent comporter, au moins 
pour l'avenir, un grave danger, S'ils étaient aloptés. ils 
créerascnt d'abord un précédent tres ficheux, Comme l'orae 
teur de notre sroupe l'a déclare ce s<ermt one din 11e 
tive de discrimination, de séparation à lintéreur de la séene 
rilé sociale minière, qui doit être considérée comme un tout, 

Ces amendements étant votés, rien ne permettrait d'aftir. 
mer que si, dans dix ou quinze mois, le finan ‘ht que 
nous allons adopter se révélait insuffisant, on ne nous propos 
serait pas, par un nouveau texte, une autre forme de ! | 

' ' | 1 


cement qui. peut-être, porterait directement atteinte à la cotis 


sation ouvriecre, 


Je n'insiste Jus. L'orateur de notre croupe a exXpost notre 
sentiment à ce sujet. 
Je demande done à l'Assemblée nationale de repoti r 


loisdi x 


l'amendement de M. 

Et, pour ne pas revenir sur ces explications, 
à l'Assemblée de rejeler également l'amendement de M. Louvel 
et l'invite à s'en tenir aux dispositions adoptées à lunani- 
mité par Ja commission de la production industrielle et de 
l'énergie. {Applaudissements à l'extrême qauche. 


M. le président. La parole est à Mine Francine Lefebvre, rap- 
porteur pour avis de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


mel 
certain 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, la commission du travail a émis ce matin, à une tres 
Jarge majorité, un avis défavorable à l'amendement de 
M. Poisdé. 

Elle à estimé, en effet, que les ressources du Fonds national 
de solidarité devaient ètre affectces à l'objet pour leques ce 
fonds avait été créé, 

Je suis heureuse de voir au banc du Gouvernement M. le 
munistre des affaires sociales, I pourra probablement confir- 
mer que, jusqu'à présent, le nombre des bénéficiaires du Fonds 
&c solidarité n'est pas méme connu de façon précise, 

I est donc difficile d'établir aujourd'hui un bilan du Fonds 
national de solidarité, Je sais que, dans la région parisienne, 
par exemple, un tiers seulement des demandes ont été à ce 
jour satisfaites. IL est évident que d'autres demandes seront 
encore formulées et devront être examinées, 

Je suis tres inquiète du fait qu'on a prélevé, sur ce fonds, 
13 milliards de francs pour financer les allocations familiales 
agricoles, Et Dieu sait s'il y a des déficits dans différents 
budgets! 

Si chaque fois que l'on voudra combler un déficit on fait 
appel à d'éventuels excédents du Fonds de solidarité, Je “rains 
fort que celui-ci ne puisse, en définitive, faire face à l'objet 
pour lequel il a été créé. 

Voilà pourquoi, ce matin, la commission du travail, je le 
répète, a émis, à une trés large majorité, un avis défavorable 
à l'amendement de M. Poisdé {ipplaudissements à gauche et 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. J2 vais mettre aux voix l'amendement n° f 
de M. Boisdé, 


M. Pierre André. Scrutin ! 


M. Albert Gazier, menistre des affaires sociales, Je demande 
Ja parole. 
M. le président. La parole est À M. le ministre des affaires 


sut iale 


M. le ministre des affaires sociales. Mesdames, messieurs, les 
amendements n° 1 de M. Boistié et n° 6 de M. Louvel, sur les- 
quels j'interviens en même temps, car ils posent un certain 
nombre de questions de principe analogues, ne visent pas à 
faire subventionner le régime minier par un prélèvement sur 
le Fonds national de solidarité. Dans la mesure où la majo- 
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ration des pensions minières entrainera, pour le Fonds de soli- 
darité, de moindres versements, ils tendent à en faire proliter 
le régime minier. 

Néanmoins, ces amendements ne peuvent pas être acceptés. 
Eu effet, M. Delabre l'a souligné tres justement, les mineurs 
Lénéticinires des allocations du Fonds de solidarité sont très 
peu nombreux Le plus souvent, d'ailleurs, les bénéficiaires 
sont les conjointes de mineurs. 

Seuls, les mineurs les plus malheureux, ceux qui n ont 
aucune ressource propre, et seulement lorsqu'ils ont atteint 
l'âge de soixante-cinq ans, bénéficient des versements du Fonds 
rational de solidarité, De surcroît, dans l'immense majorité 
des cas, ils ne touchent qu'une aliocation différentielle. Car la 
diflérence entre le plafomi des ressources et leur pension de 
mineur est inférieure à l'allocation complémentaire du Fonds 
hational de solidarité, 

De sorte que l'économie théorique réalisée par le Fonds 
national de solidarité, en application de la loi majorant les 
retraites iminiéres, sera de tres faible importance, quelques 
centaines de millions peut-être; je me garderai bien, après 
l'observation de M. le président Ramadier, d'exprimer ce nom- 
bre en pourcentage. (Sourires.) 

Ainsi, pour compenser ces quelques centaines de millions, 
vous créeriez un prece lent extrémeiment grave: le tinancement 
d'un régime spécial de retraite par le Fonds national de soli- 
darile 

Imaginez que demain les régimes complémentaires de 
reluites se multiplient dans le secteur privé : les demandes 
eraient en nombre correspondant. Des secteurs économiques 
importants viendraient frapper à la porte du Fonds de soli- 
darité, disant: grâce à nos efforts propres, les ressources d'un 
certain nombre de vieillards vont ètre angmentées et dépasse- 
ront le plafond des ressources retenu pour bénéficier de l'allo- 
cation du Fonds national de solidarité. 

Vous provoqueriez ainsi des revendications sans fin, visant 
le Fonds national de solidarité, et c'est une des raisons pour 
le quelles le Gouvernement vous demande de repousser les 


at lements. 


M, Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Je retire mon 
amendement et me ralhe à celui de M. Louvel, que je demande 
\ l'Assemblée de voter pour être fidèle au vœu émis par la com- 
mission des finances, 


M. le président, L'amendement n° 1 de M. Boisdé est retiré. 


En raison de l'heure, la suite du débat est renvoyée à la pro- 


Chaine scance. 
— 16 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 3€ du règlement, la 

uférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième Jour 
de séance : 


1° Suivant 

La proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à ins- 
tiluer trois commissions admunistratives paritaires exceplion- 
nelles compétentes pour donner un avis sur la reconstitution 
le la carrière des ingénieurs des services agricoles et des ingé- 
nieurs des travaux agricoles pour la période 1959-1956 (n°° 3663, 
064) (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
cotuposant la commission) ; 

La proposition de loi de MM. Roclore et Prisset tendant à modi- 
fier l'article 1° du code des débits de boissons et des mesures 
de lutte contre l'alcoolisme lassiflcation des boissons) 
rapport adopté à la majorité absolue des 
Inenmres Composant 14 COMMISSION) ; 


La proposition de loi de M. Mtrigonde et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter les dispositions du décret n° 54-138 
lu 2 janvier 195%4 relalif aux majorations d'ancienneté en 
iveur des fonctionnaires tomhés malades en captivité et rapa- 
triés malades (n° 1747, 2745, 3M2) (rapport adopté à la majo- 
| membres composant la commission) ; 


L 


la séance d'aujourd'hui : 


t . ri { 
1h I 1), 1,3) 


t ab uiue ut 


Le projet de loi, adopté par le Conseil de la agree va et rela- 
if à l'exercice des fonctions du ministère public près les cours 
l'appel de Basse-Terre, de Fort-de-France et de Saint-Denis 
, 18, y] 4 


Le projet de loi, adopt par le Conseil de la République, fixant 
ressort des just de px des départements d'outre-mer 





Le rapport repris sur le projet de loi abolissant la peine de 
la conliscation des biens à venir prévue à l'article 37 du code 
pénal (n° 538, 4000) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention internationale pour la prévention 
de la pollution des eaux de la mer par les hydro-carbures, signée 
à Londres le 12 mai 1954 (n°° 3086, 4040) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 


Le projet de loi relatif à l'affectation des sommes provision- 
nées par les entreprises de presse locataires de la Société natio- 
nale des entreprises de presse (n°* 1817, 3961); 

La proposition de loi de M. Jean Cayeux relative à la compo- 
sition de la commission instituée par l'article 3 de Ja loi 
n° 47-1986 du 3 N 1947 pour l'octroi des prêts de l'Etat 
aux organismes d'habitations loyer modéré et de crédit 
immobilier et tendant à assurer la représentation à cette com- 
mission de chacune des différentes catégories d'organismes 
emprunteurs ainsi que la présence d'un représentant de l'union 
nationale des associations familiales (n°* 170, 1106, 4069) ; 


La proposition de résolution de M. Mazuez et plusieurs de <es 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer stricte- 
ment l'article 30 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée, relative 
à l'élection des membres de l’Assemblée nationale (n° 3604, 
3979) (rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission) ; 


La deuxième lecture du rrÿ repris sur la proposition de 
loi tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'intégra- 
tion de certaines catégories de personnels d’Indochine (n°° 3972, 
4037) ; 

La proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier les règles relatives à la création, la suppres- 
sion et l'extension de la compétence territoriale ou profession- 
nelle des conseils de prud'hommes (n°* 3517, 3455) a 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 


La proposition de loi de MM. Gabelle et Jean Villard tendant 4 
permettre l'adoption ou Ja légitimation adoptive, = he Dais- 
sance, d'enfants légitimes, d'enfants recueillis préalablement à 
ces naissances ainsi que d'enfants abandonnés ou orphelins par 
suite d'événements de guerre et intégrés dans une famille 
(n° 2667, 4041). 


2 = 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNME AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur le 
projet de loi complétant l'ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 
1M5 portant réglementation provisoire des agences de presse 
n'a pas été mis en distribution avant l'expiration du délai d'un 
muis prévu à l’article 36 du règlement (n°* 1717, 3671). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 15 janvier 1957, il y a lieu d'inscrire cette aflaire, sou3 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du un ( 
uu aeuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 18 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un meinbre de l’Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 4150 distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
Inéntlaires. 


= 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande à donner 
son avis sur le rapport n° 3093 sur les propositions de loi 
n°s 118, 283, 470, 644, 1380, 1670, 1673, 2111, 2606, 2741, 3146 
portant harmonisation de la législation relative aux rentes 
viagères amélioration des taux de majoration appliqués, et com- 
porlant certaines di<positions financ.ères, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commi<<ion des finances; 


Re he à 7 CT Un 


Ad 
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La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donne: sen avis sur la proposition de loi 
n° 359 de M. Bernard Lafay tendant à améliorer le fonction- 
nement de l'assurance matadie de la sécurité sociale, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenliment.) 


_— 20 — 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion de l'agriculture déciare renoncer à donner son avis sur 
le pruje! de loi relatif au contrat a‘apprentissage (n° 317) «« 
qui a été renvoyé, pour examen au fond, à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

Acte est donné de cette communication. 


_ n — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul David une propo:i- 
tion de loi tendant à proroger de trois mois la durée du mandat 
ues membres du Conseil économique, actuellement en fone- 
tion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4156, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues ui 
proposition de loi tendant à modifier l'article 8, deuxième alnéa, 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1%6 portant institution d'un 
f:nds national de solidarité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4161, distribuéa 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Darmasio et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à qualifier de crime contre le crédit 
de l'Etat et de faute personnelle les faits prévus aux articles 145 
et suivants dn code pénal, c'est-à-dire aux coupables de fanx 
et usage de faux en écritures publiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4162, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fajon et plusieurs de ses collègues une propo- 
sion de loi tendant à exempter de la contribution fonciere 
des propriétés hâlies et de la contribution foncière sur les pro- 
priélés non bâties les immeubles acquis par les comités d'en- 
ireprise et affectés à l'usage de colonies L vacances. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4166, di<tri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à lai commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à permettre un classement des 
initiatives des membres de l'Assemblée nationale selon leur 
caractère légal ou réglementaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4167, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règlement 
et des pétitions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Michel et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à tenir compte exclusivement des reve- 
nus réels des biens mobiliers ou immobiliers dans l'apprécia- 
tion des ressources de certains requérants de l'allocation 
supplémentaire instituée par la loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 

La proposition de loi sera imprimée suus le n° 4170, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travaii et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Bavlet et Badie une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 134 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraites et la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonitications d'anciennete pour les personnes 
ayant pris une part active et continue la Résistance et à 
prévoir des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4131. distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 





_ 2 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
uouvernement à prendre plusieurs mesures en vue d'intensie 
lier la recherche et la production des hydrocarbures. 


La proposition de résolutoin sera imprimée sous le n° 4154, 
distribuee, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de MM. Cogniot, Garaudy, Mlle Marzin une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der d'urgence au personnel de la recherche scientifique un 
statut garantissant l'avenir de la situation de chercheur, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4168, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


ee 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des linances, 
sur le projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Irésor (n°* 3703, 4021). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4155 et distribué, 


J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport supplémen- 
laire, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la 
proposition de loi de M. Sourbet, tendant à modifier Ja loi 
n° 01-6076 du 2% mai 1951 en ce qui concerne le prix de la 
chicorée à café (n°* 3037, 3606). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4157 et 
distribue. 


J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur la proposition de loi 
moditiée par le Conseil de la République, tendant à modiier 
l'article 372 du code rural concernant la vente, l'achat, je 
transport et le colportage du gibier (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission) (n° 3674). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4158 et distribué, 


J'ai recu de M. Charpentier un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'agriculture, sur la proposition 
de loi de M. René Pleven, tendant à accorder aux agents des 
coopératives agricoles marocaines et aux secteurs de moderni- 
Sation du jMysannat des garanties de sécurité (n°% 2015, 90%, 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4159 et 
distribué, 


J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi relative à la dévolu- 
tion des terrains d'aviation militaires désaffectés (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant Ja commission) 
(n° 22). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4160 et distribué, 


J'ai recu de M. Binot un rapport, fait au nom de Ja comimis- 
sion de léducalion nationale, sur: EL — La proposition de loi 
de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
d'urgence une indemnité aux enseignants francais expulses 
d'Egvpte en compensation des dommages qu'ils ont subis; 
JL — La proposition de résolution de Mile Marzin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à in<ttuer 
d'urgence ure indemmité de réinstallation et une indemnité 
compensatrice du préjudice subi, en faveur des membres du 
personnel enseignant! et des chercheurs rapatriés d'Egypte 
apport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) (n° 3667, 3724), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4163 et distribué, 


J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au mom de a 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi relatif au contrat d'apprentissage (n° 3017). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4164 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Meck un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
suciale, sur le rapport fait au cours de: la deuxième legislature, 
repris le 28 février 1%%., sur la proposition de loi de M. Meck 
el plusieurs de ses collègues tendant à modilier la loi n° 46-2426 
du 4 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des aeci- 
dents du travail et maladies professionnelles, de façon à étendre 
son champ d'application à certains accidents survenus pendant 
le trajet d'aller et retour effectué par les travailleurs pour se 
rendre à leur heu de travail et qui en sont excius d'après les 
textes actuels (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
cuinposant la comimission) (n°* SU, 1264, 1891, 219%) 


Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 4165 et distribue. 


J'ai recu de M. Merle un rapport, fait au nom de la commission 
de la marine marchande et des pêches, sur la proposition de 
résolution de M, Gravoiie et plusieurs de ses collègues tendant 
A inviter le Gouvernement à maintenir une attribution de carbu- 
rant aux pêcheurs plaisanciers (n° 391). 


Le rapport sera huprimé sous le n° 4172 et distribué. 


e— 90 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ilalbout un avis, présenté 
au nom de la commission de la justice et de législation, sur 
les propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à la 
revision des majorations de rentes viagères prévue par Îles 
lois relatives aux rentes viagères publiques et privées, 2° de 
M. Dorey tendant à modilier les coefticients de majoration de 
certaines rentes viagères; 3° de M. Lamps et plusieurs de ses 
collègues tendant à revaloriser l'ensemble des rentes viagères ; 
4° de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant à reva- 
loriser les rentes viagères constituées avant 1914 auprès de la 
caisse nalionale des retraites pour la vieillesse ; 5° de M. de Léo- 
tard tendant à majorer le montant des rentes viagères du 
secteur public; 6° d M. Gahelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à appliquer à tous les reutiers viagers les taux et 
tranches de majoration dont bénéficient les rentes ayant fait 
l'objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modifiée; 7° de 
M. abeille et plusieurs de ses collègues tendant à porter à 
1.000 p. 100 le coefficient de majoration des rentes viagères 
constituées avant le 1* octobre 193%: 8° de M. Gabelle et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réévaluer les taux de majo- 
ralion des rentes viagères; 9° de M. Vigier et piusieurs de 
ses collègues tendant à revaloriser les rentes viagères du secteur 
public et du secteur privé et à les adapter aux variations 
économiques ; 10° de M. Baurens et plusieurs de ses collègues 
tendant à valoriser les rentes viagères majortes par la loi 
n° 53-300 du 9 avril 1953 en fonction de la date des versements 
iniliaux, au méme titre et dans les mèmes conditions que Îles 
rentes constituées antérieurement au 1% janvier 1949 et visées 
par ladite loi: ft° de M. Frédérie-Dupont tendant à majorer 
certaines rentes viagères, en vue de permettre la revalorisation 
elletive des retraites versées par les caisses de retraite et de 
prévoyance constituées par des établissements privés ou des 
sociétés nationales, et de modifier l'article 4 ter de la loi dun 
92 juillet 1952 exonérant de la revalorisation les débirentiers 
de rentes viagères au bénéfice des caisses de retraite (n°* 118, 
247, 470 rectulié, 644, 1389, 1670, 1673, 2111, 2606, 2741, 146, 
GA), 


L'avis sera imprimé sous le n° 4154 et distribué. 


J'ai recu de M. Cormier un avis, présenté au nom de la 
comm <sion du travail et de la sécurité sociale, sur: LL. le 
projet de loi tendant à étendre le bénéfice de Ja réduction 
larifuire de 30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société 
nationale des chemins de fer francais aux conjoints et aux 
enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraite, 
location ou d'un secours viager, versés au titre d'un régima 
de sécurilé sociale; NM. a) le rapport fait au cours de la précé 
dente législature, repris le 9% mars 1956, sur la proposition 
de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant 
À accorder des facilités de transport par chemin de fer aux 
üitulaires d'une pension de retraite attribuée en application 
d'un des régimes concernant les fonctionnaires et agents de 
la fonchon publique de l'Etat, des départements et commu 
nes et des services concédés, ainsi qu'à leurs conjoints et 
de sécurité sociale; Hi. à) le rapport fait au cours de la précé- 
dente législature, repris le 23 mars 1956, sur la proposition 
le loi de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder la réduction de 90 p. 100 sur les tarifs S. N. C. F. 
pi 1] Ie aux voyages de con£ges pares, aux con) \ints et aux 











enfants des titulaires d'une pension servie au titre d'un régime 
de sécurité sociale ou d'aide aux grands infirmes et aveugles, 
méme si ces titulaires ne peuvent se déplacer pour raison de 
santé; [EL les proposilions de lois: 1° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à accorder aux conjoints des vienx travailleurs la 
réduction de ‘4 p. 100 sur les réseaux de la $. NX. €. F.; 2e de 
M. Vigier tendant à faire bénéticier de facilités de transpurt 
par chemin de fer. les épouses de hénéliciaires d'une rente, 
pension, retraite, allocation où d'un secours viager de la secu- 
ile sociale; 4° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre les dispositions de Ja loi n° 50-S41 du 
er août 1%4i accordant des facilités de transport par chemins 
de fer aux conjoints des hénéticisires de ladite loi: 4° de 
M. Galles Gozard et plus'eurs de ses coliegues tendant à com- 
pléter la loi n° SAkSH1 du 1% août 1%50 en accordant le bené- 
lice du tarif des congés pavés aux conjoints de retraités: % de 
MM. Quinson, Bernard Lalav et de Léotard tendant à fiure 
bénéficier l'épouse d'un vieux travailleur reiraité du droit 
à un voyage aller et retour par an. au tarif des congés pavés; 
6° de M. Arthur Conte et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre au conjoint le bénéfice de la joi n° 50-891 du !*% août 
1930 accordant des facilités de transport par chemin de fer aux 
bénétic'aires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un 
secours viager versè au titre d'un régime de <écurité sociale} 
1° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues 
tendant à élendre les dispositions de Ja loi n° 50-91 du 
1e août 1% accordant des facilités de tran<porls par chemins 
de fer aux conjoints des hénéflciaires de ladite Jor. (N° 3056, 
1007, 1429, 1938, 577, 776, 1527, 9908, 3156, 3574, 4005). 


L'avis sera imprimé sous le n° 4169 et distrtué, 


DEPOT DZ PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LC CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi moditié par le 
Conseil de la République, tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4152, distribué et, 
S'il my a pas d'opposition, renvoyé à la conunission de Ja 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 

\ssentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République. un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
b'ique, réglementant la colombhophil'e civile. 


Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 4153, distribmé et, 
sil nv à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. {Assentiment.) 


4 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 19 février, à neuf heures trente, pre- 
mière seance publique : 


Examen d'une demande de pouvoir d'enquête présentée paf 
la commission de la marine marchande ; 

Suite de Ja discussion: 1 du projet de loi n° 3577 portant 
revalorisation des retraites minières et aménagements financiers 
du regime de securité sociale dans les mines; IL. des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Heur: Martel et plusieurs de ses col- 
lègues n° 1110 tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites 
et prestations Servies par la caisse autonome nationale des 
retraites de la sécurité sociale miniere; 2° de M. Henri Martel 
et plusieurs de ses collègues n° 1275 tendant À indexer la 
retraite normale des mineurs et similaires, prevue à l'article 147 
du décret du 27 novembre 1%6, sur la base de 66 p. 100 
du salaire moven des mineurs et similaires: 3° de M. F rard 
et plusieurs de ses collègues n° 1710 tendant à moditier le 
regime actuel des retraites minières: 4° de M. André Beauguitte 
n° 3141 relative à la retraite des ouvriers mineurs: Hi. de la 
proposition de résolution de M. Engel et plusieurs de ses col- 
lègues n° ÆK9 tendant à inviter :e Gouvernement à majorer les 
retraites minicres (n°° 3604, 3865, 4047. — M. Delabre, rap- 
porteur) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris et 
complétant l'article 720 du code de la santé publique (n°* 2753, 
JK25, 4117, — M. Pierre Ferrand, rapporteur); 
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Discussion en deuxième leciure du projet de loi portant orga- 
nisation du laboraloire national de la santé publique et modi- 
fication «de la législation pharmaceutique (n° 2469, 3500. — 
M. liegaudice, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 1127 de M. Daniel Maver 
et plusieurs de ses collègues tendant à proroger d'un délai 
de trois ans, à compter du moment où ils attendraient l'âge 
ue la retraite, les fonctionnaires, ewployes civils et magistrats 
de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l'autorité 
de fait, dite Gouvernement de l'Etat frangais (n° 2190, 5913, — 
M. Mérigonde, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi n° 119 de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation 
d'un disposit# d'ouveiture automatique dans les immeubles 
aflectés à l'habitation (n° 2953. — M. Isorni, rapporteur); 

Discussion de la proposition de résclution n° %2 de M. Goussu 
et plusieurs de ses coflègues tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter jusqu'au 1* janvier 1%% la possibilité, pour les 
soiéiés de capitaux, de bénéficier du régime de faveur prévu 
par le décret n° 55-594 du 20 mai 1955 (la commission comeiut 
à une proposition de loi) (n° 3731, — M, Francis Lecnhardit, 
rapporteur general) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à ineiter le Gouvernement 
à envisager pour 198 et tous les deux ans à partir de cette 
date la création de « Jeux de l'Union française » permettant 
d'établir des compétitions sportives régulières entre les difié- 
rents Etats et territoires de l'Union frantaise (n° &22, 3188. — 
M. Viallet, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
piusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des condi- 
lions d'exploitation des entreprises gazières non nationalistes 
(ns 1876, 3466, 588, 4124, — M. Gaulier-Chaumet, rapporteur), 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédérie-Dupont, 
n° 118, tendant à la revision des majorations de rentes 
viagères prévue par les lois relatives aux rentes viagères 
ubliques et privées; 2° de M. Dorey, n° 287, tendant à modifier 
les coefficients de majoration de certaines rentes viagères; 
s° de M. Lamps et plusieurs de ses collègues, n° 470 rectitié, 
tendant à revalor.ser l’ensemble des rentes viagères; 4° de 
M. Quinson et plusieurs de ses collègues, n° 644, tendant à 
revaloriser les rentes viagères constituées avant 1914 auprès 
de la caisse nationale des retraites pour la vicillesse; 5° de 
M. de Léotard, n° 1384, tendant à majorer le montant des 
rentes viagères du secteur public; 6° de M. Gabelle et plusieurs 
de ses collègues, n° 1670, tendant à appliquer à tous les ren- 
tiers viagers les taux et tranches de majoration dont bénéticient 
les rentes avant fait l’objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 19419 
modifiée; 7° de M. Gabellé et plusieurs de ses collègues, 
n° 1673, tendant à porter à 1.000 p. 100 le coefficient de ma)jo- 
ration des rentes viagères constituées avant le 1° octobre 19% ; 
8° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, n° 2111, ten- 
dant à réévaluer les taux de majoration des rentes viagères ; 
9% de M. Vigier et plusieurs de ses collègues, n° 2606, tendant 
à revaloriser les rentes viagères du secteur publie et du secteur 
ii et à Iles adapter aux variations économiques; 1% ce 
M. Baurens et plnsieurs de ses collègues, n° 2741, tendant à 
valoriser les rentes viagères majcrées par Ja loi n° 53-306 du 
Y avril 15 en 1onction de la date des versements initiaux, an 
meme titre et dans les mêmes conditions que les rentes consti- 
tuées antérieurement au 1% janvier 1949 et visées par ladite 
loi, 11° de M. Frédéric-Dupont, n° 3146, tendant à majorer 
cerlaines rentes viagères, en vue de permettre la revalor:sation 
effective des retraites versées par les caisses de retraite et de 
grévoyance constituées par des établissements privés ou des 
sociétés nationales, et de moditier l’article 4 ter de la Joi du 
22 juillet 1952 exonérant de la revalorisation les débirentiers 
de rentes viagères au bénéfice des caisses de retraite (n°s 3693, 
03, 4194, — M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

Suite de Ja discussion de la proposition de loi n° 1954 de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collèzues tendant à instituer un 
nouveau mode de calcul du prix du lait (n° 2665, 3644. — 
M. Laborbe, rapporteur) : 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, sur la responsabilité du trans- 
vorteur au cas de transport aérien (n° 3311). 


Discussion: I. du projet de loi n° 3739 tendant à instituer un 
Tegime pariiculier de retraites en faveur des personnels actifs 
de police; II. les propositions de loi: 1° de M. Quinson et plu- 
sieurs de ses collègues n° 737 rectifié tendant à modifier la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires ; 2° de M. Quinson et plusieurs 
de ses collègues n° 1522 tendant à accorder aux personnels 





es services actifs de la préfecture de police des avantages 
spéciaux pour l'ouve’ture du droit à pension, 3° de M. Hernu 
el plusieurs de ses collègues n° 1703 tendant à accorder aux 
personnels des services actifs de la préfecture de police des 
avantages  ée =4 pour l'ouverture du droit à pension; 4° de 
M. l'hilippe Vayron et plusieurs de ses collègues n° 1967 tendant 
à accorder aux personnels des services actifs de la préfecture 
de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit 
à pension; 5° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègnes 
n° 2231 tendant à accorder aux personnels des services actifs 
de police des avantages spéciaux pour l'ouverture de droit 
à pension; 6° de M. Depreux et plusieurs de ses collègues 
n° 2278 tendant à accorder aux personnels des services actifs 
de la préfecture de pohce des avantages spéciaux pour louver- 
ture du droit à pension (n° 395, M. Quinson, rapporteur); 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean Caveux 
et plusieurs de ses collègues n° 869 relative à la validation 
des services accomplis par des assistants ou assistantes de 
service soctal dans des services sociaux privés suppléant des 
services sociaux publics; 2° de M. André Beauguitle n° 3111 
concernant la situation des assistants et assistantes du service 
social, en ce qui concerne la validation de leurs services 
(n° 3274, M. Jean Cayeux, rapporteur 


Discussion de la proposition de résolution n° 2980 de M, Jean 
Villard tendant à inviter le Gouvernement à modiier Jes 
dispositions du décret n° 52-275 du 2S février 1952 fixant la 
somme minima laissce mensuellement à la disposition des 
bénéficiaires de l'aide sociale placés dans les établissements 
hospitaliers (n° 3970, M. Prisset, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi n° 33% de M. Léspiau 
et plusieurs de ses collegues tendant à moditier l'article 22 is 
du statut des baux ruraux afin que soient réellement atiribues 
les deux Uers des produits au métayer (n° 2638, M, Tricart, 
rapporteur); 

Discussion @es propositions de loi: f° de M. Pierre Meunier 
et plusieurs de ses collègues n° 745 tendant à intégrer tous 
les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre 
des atlachés de préfecture ainsi que tous les commis de pré- 
fecture nommés au pius tard le 1° janvier 114% dans le 
cadre des secrélaires administratifs de préfecture; 2° de 
M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses collègues n° 955 tendant 
à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs 
de préfecture dans le corps des atlachés de préfecture, ainsi 
que tous les commis de préfecture nommés avant Je 1% june 
vier 1949 dans le corps des secrétaires administratifs de préfec- 
ture; 3° de M. Garat et plusieurs de ses collègues n° 1112 
tendant à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs 
des préfectures dans le corps des atlachés de préfecture, ainsi 
que tous les commis de préfecture nommés avant le {4% jan- 
vier 1919, dans le corps des secrétaires administratifs de pré- 
fecture; 4° de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, 
u° 1373, tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau et 
tedacteurs des préfectures dans le corps des attachés de pré- 
feclure, ainsi que de tous les commis de préfecture nominés 
avant 1e 1* janvier 1949, dans le corps des secrétaires admmi- 
nistratifs de préfecture; 5° de M. Max Brusset, n° 1827, ten- 
dant à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs de pre- 
fecture dans le cadre des allachés de préfecture, ainsi que 
tous les commis de préfecture, nommés au plus tard le 1% jan- 
vier 1919, dans le cadre des secrétaires administratifs de pré- 
fecture (n° 9051. — M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur), 


A quinze heures, deuxième stance publique: 
Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Viatlte sur la politique scientifique du Gouvernement ; 


DMscussion des conclusions du rapport n° 4115 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision en troisième examen et en application de l'ar- 
ticle 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et réglementant 
la création d'actions de préférence dans certaines sociétés 
d'outre-mer (n° 4105, — M, Raingeard, rapporteur) ; 

Suite des Giscussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière seance, 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-huit heures cinquante-cinq 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplue 
de L'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 





+6 
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Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
MM. Jean Lefranc (Pas-de-Calais) et Bricout, tendant à modi- 
fier l'article 23 de la loi du 11 juillet 1938, sur l'organisation 
générale de la Nation en temps de guerre et à organiser une 
indemnisation équitable au cas de réquisition d'usage de 
terres labourables Ou pâturages (n°° 887, 2107, 3811), tor- 
mulée par M. le président du conseil, 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente, 
—-— —— +. - — 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Pierre Souquès, tendant à exonérer de la majoration 
de 10 p. 100 toutes les entreprises industritiles, commerciales, 
artisanales, créancières de l'Etat et qui n'auraient pas acquitté 
leurs impôts dans le délai-limite (n° 4031). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 13 février 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Voys avez bien voulu me communiquer la demande de discu:sion 
d'urgence «posée au début de la séance du 6 février 197 par 
M. Pierre Souquès pour sa proposition de loi tendant à exonérer de 
la majoration de 10 p. 100 loutes les entreprises industrielles, com- 
merciales, arlisanalgs créancières de l'Etat et qui n'auraient pas 
acqu'tté leurs impôts dans le délai-limite, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décison prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 3 février, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de celte demande de discussion d'ur- 
gence, 
Pour le président du conseil et par délégation: 

GRONGES GURLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 
; + e € 








Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Rcunion du vendredi 15 février 1953.) 


Conformément à l'artkle 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 1% février 
1957, MM, les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

{° D'aménager et de compléter, comme suit, l'ordre du jour 
législatif : 

Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant, à titre 
exceptionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à accorder 
un moratoire pour le payement des fermages et à assurer aux 
métavers le droit de prélever la quantité de produits nécessaires 
à leur subsistance avant tout partage (n° 379, 1411, 2674, 2091, 
JIM) (suite) ; 

= gp et propositions de loi et de résolution de M. Henri 
Martel, de M. Evrard, de M. Beauguitte et de M. Engel, portant 
revalorisation des retraites minières et aménagements finan- 
ciers du régime de sécurité sociale dans les mines (n° 3571, 
1110, 1275, 1710, 9141, 3399, 3609, 3865, 4047) (suite) ; 

Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à rendre 
obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture automa- 
tique dans les immeubles affectés à l'habitation (n°* 119, 2943) ; 

Proposition de résolution de M. Goussu tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter jusqu'au 1% janvier 1958, la possi- 
bilité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du régime 
de faveur prévu par le décret n° 55-594 du 20 mai 1955 (n°* 3621, 
3731) (la commission conclut à une proposition de loi) ; 

Rapport repris sur la proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à envisager pour 1958 et tous les deux ans 
à gartir de cette date la création de « Jeux de l'Union fran- 
caise » permetlant d'établir des compétitions sportives régu- 
litres entre les différents Etats et territoires de l'Union fran- 


+ , . QU MLQR) : 
case (n 822, HSS) ; 





Rapport repris sur la proposition de loi tendant à l'assainisse- 
ment des conditions d'exploitation des entreprises gazières non 
nationalistes (n° 1876, 3166, 4124, 3998) ; 

Propositions de loi de M. Frédéric-Dupont, de M. Dorey, de 
M. Lamps, de M, Quinson, de M. de Iéotard, de M. Gabelle, de 
M. Vigier et de M. Baurens portant harmonisation de la légis- 
lation relative aux rentes viagères, amélioration des taux de 
majoration appliqués et comportant certaines dispositions finan- 
ciéres (n° 118, 287, 470, G44, 1389, 1670, 1673, 2111, 2606, 2741, 
3146, 3693, 3953) ; 

Proposition de loi de M. Laborbe tendant à instituer un nou- 
veau mode de calcul du prix du lait (n° 1954-2665-3644) (suite); 

Projet de loi sur la responsabilité du transporteur au cas de 
transport aérien (n° 3311) (2° lecture) ; 

Projet et propositions de loi de M. Quinson, de M. Hernu, 
de M. Philippe Vayron, de M. Bouxom et de M. Depreux tendant 
à instituer un régime particulier de retraites en faveur des per- 
sonnels actifs de police (n° 3739-737-1522-1709-1967-2231-2278- 
3905) ; 

Propositions de loi de M. Cayeux et de M. Beauguitte rela- 
tives à la validation des services accomplis par des assistants, 
assistantes ou auxiliaires de service social, dans des services 
sociaux, privés, transformés en services sociaux publics 
(n°s 869-3111-3274) ; 

Proposition de résolution de M. Jean Villard tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier les dispositions du décret 
ne 52-275 du 28 février 1932 fixant la somme minima laissée 
mensuellement à la disposition des bénéficiaires de l'aide sociale 
placés dans les établissements hospitaliers (n°* 3080-3970) ; 

Proposition de loi de M. Lespiau tendant à modifier l'arti- 
cle 22 bis du statut des baux ruraux afin que soient réellement 
attribués les deux tiers des produits aux métayers (n°° 345- 
2658) ; 

Propositions de loi de M. Pierre Meunier, de M. Gilbert Car- 
tier, de M. Garat, de M. Triboulet et de M. Max Brusset ten- 
dant à intégrer tes :hefs de bureau et redacteurs fe préfecture 
dans le cadre des attachés de préfecture, ainsi que les commis 
de préfecture nommés avant le 1* janvier 1949, dans le cadre 
des secrétaires administratifs de préfecture (n°* 745-955-1112- 
1373-1897-3061). 

2e D'inserire en tête de l'ordre du jour de la séance du 
mardi 19 février 1957, matin, après, s'il y a lieu, la fin du débat 
sur le projet et les propositions de loi relatifs au régime de la 
sécurité sociale dans les mines: 

Ja discussion : 

a) En deuxième lecture, de la er ge de loi relative au 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, complétant l'arti- 
ele 730 du code de la santé publique et réglementant l'ensem- 
ble des concours hospitaliers (n°° 2753-3825-4117) ; 

b) En deuxième lecture, du projet de loi portant organisation 
du laboratoire national de la santé publique et moditication de 
Ja législation pharmaceutique (n°* 2469-3800) ; 

c) De la proposition de loi de M. Daniel Mayer tendant à 
proroger d'un délai de trois ans, à compter du moment où ils 
atteindraieut l'âge de la retraite, les fonctionnaires, employés 
civils et magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonc- 
tions par l'autorité @e fait, dite « Gouvernement de l'Etat fran- 
Çais » (n° 1127-2199-3913). 

Je D'inserire en tête de l'ordre du jour de la séance du 
mardi 19 février 1957, après-midi : 

a) La fixation de la date de discussion de l’interpellation 
de M. Viatte sur la politique scientifique du Gouvernement; 


b) L'examen d'une pes de décision sur un décret pris 
en application de la loi du 23 juin 1456 autorisant et réglemen- 
tant la création d'actions de préférence dans certaines sociétés 
d'outre-mer (n° 4105-4115) (3° lecture). 

4° De réserver toutes les séances de la semaine du 26 février 
au {1% mars à la discussion, organisée sur cinq séances, des 
interpellations relatives à la politique agricole du Gouverne- 
ment, étant entendu : 

a) Qu'en tête de l'ordre du jour de la séance du mardi 
26 février 1957, après-midi, aura lieu la fixation de date de 
l'interpellation de M. Robert Besson sur l'adaptation du réseau 
routier aux exigences de la circulation automobile ; 


b) Qu'aura lieu, au début de la séance du jeudi 28 février 
1957, après-midi, le scrutin pour l'élection du président de la 
Haute Cour de justice prévue par l'ordonnance de 1944. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu #n ertenso sous la rubrique « Inscription d'affaires 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Christian Bonnet à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de résolution (n° 3748) de M. Boisdée et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ne pas 
utiliser la possibilité, qui lui a été donnée par la loi du 
2 août 1956, d'instituer un prélèvement temporale de 20 p. 100 
non déductible sur les suppléments de bénétices réalisés 
en 1956, renvoyée pour le fonds à la commission des finances. 


M. Jean-Paul David à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4091) de M. Damasio tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret n° 51-527 du 10 mai 1%, 
modifié par le décret du 18 mars 1954, portant règlement 
d'administration publique et fixant les conditions de désigna- 
tion des membres du Conseil économique. 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 352%) de M. René Pleven portant création d'un 
bureau central de l'assistance technique pour les pays inde- 
endants ou autonomes recevant une aide financière de la 
sq en remplacement de M. Chauvet. 


M. André Marie à élé nominé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3850) de M. Médecin et plusieurs de <es coilègues 
tendant à assurer le reclassement, dans la métropole, des 
Français contraints de quitter la Tuuisie et le Maroc, la répa- 
ration des atteintes portées à leurs personnes et aux dommages 
subis dans leurs biens, la protection des avoirs qu'ils ont eté 
obligés d'abandonner. 


© — — 


AGRICULTURE 


M. Sagnoi à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3771) de M. Hernu tendant à év.ler le gaspillage des bois 
abattus. 


M. Rincont à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3994), modifiée par le Conseil de la République, relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisalion agricoles. 


M. Bricout à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4108) de M. Jean Lefranc (Pas-de-Calais) tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir immédiatement une 
politique d'augmentation des emblavements  betleraviers, 
notamment par la fixation à la production de prix suflisamment 
rémunérateurs et la suppression des prélèvements destinés à 
assurer l'exportation. 


a ————— — 


DÉFENSE NATIONALE 


M. de Pierrebourg a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3307) de M. Quinson, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder certains avantages pécuniaires aux 
officiers de réserve ayant accompli un certain nombre d'années 
de services actifs, en remplacement de M. André Monteil, 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Deixonne à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 3880), adopté par le Conseil de la République, instituant 
une limitation des saisies-arrèls en matière de droits d'auteur, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Jean Cayeux à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3985) de M. Mazuez et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à respecter, dans ses 
rapports avec le corps médical, certains principes indispensables 
à la saine pratique de la médecine. 








FINANCES 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la Prop sition de 
Joi (n° 3856) de M. Bruyneel relative à la vérification des comptes 
des comités d'entreprise des entreprises publiques. 


M. Georges Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi de M. Juvénal (n° 3947) tendant à rétablir les perceptions 
de tabac de troupe dont bénéficiaient avant guerre les cadres 
de réserve assidus aux séances de perfectionnement 


M. Courant à été nommé rapoleur de la proposition de lot 
(n° 394%) de M. Couinaud et plusieurs de ses coliégues tendant 
à élever le maximum des dépôts autorisés sur les livrets de 
caisse d'épargne. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 44H) de M. Yves Péron et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires pour venir en aide à la population de 
la commune de la Rioque-Gaigeac (Dordogne). 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 402%) de MM. Guy Dessor l'teux et Montalut 
tendant à inviter le Gouvernement à indermmiser Les victimes 
el réparer les dégâts causés an domaine pubite dans les depar- 
tements des Ardennes et de la Corrèze par les récents glisse- 
ments de terrain. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4031) de M. Pierre Souques tendant à exonérer de la 
majoration de 10 p. 100 toutes les entreprises industrielles, 
commerciales, artisanales créancières de l'Etat et qui n'auratent 
pas acquitté leurs impôts dans ie délai ! mite. 


M. Mazier à été nommé rapporteur du projet de 
(h° 4035) pour l'aide à la construction navale, 


prog ithine 


M. Marcellin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4062} de M. Halbout melon à étendre le henétice des 
exonérations de la redevance radiophonique prévue par l'arti- 
cle 12 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1955 aux titulaires d'une 
pension d'invalidité au taux de 100 p. 100, servie soit par Île 
régime général de la sécurité sociale, soit par le régime des 
assurances sociales agricoles, soit par un régime parueuber 
de sécurité sociale. 


M. Leonhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4078) de M. Dorey tendant à inviter le Gouver- 
nement à proroger de quinze jours les délais fixés pour la 
production des diverses déclarations de revenus et bénéfices 


de 1956. 


M. François Benard à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de lor {n° 374) de M, Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'institution d'un fonds spécial pour 
le développement et l'amélioration de l'équipement touristique 
réceplif, dont l'examen au fond a été renvové à la 4 
des moyens de communication et du tourisine 


11IHISSIOTR 
, 


INTÉRIEUR 


M. Mérigonde à 16 nommé rapporteur de là proposit on de 
loi (n° 355) de M. Bruvneel régiementant l'exercice de cer- 
taines fonctions publiques, 

M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la propssiton 
de résolution (n° 244%) de M. Gubert Cartier tendant à snviter 
le GLouvernete { i [ ire benet]i e1 - A lens Le la pa x 

tuellement en m ion en Algerie, d'un taux de n fi Urii- 


forme. 


M. Robert Ballanger à été nommé rapporteur de la proposi- 
t'on de résolution (n° 2926) de M. Robert Bailanger et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre à 
l'ensemble des « mnunes de Franre les d spo iions du d ret 
n° 57-79 du 29 janvier 1937 portant suppression en <e qui 
concerne la ville de Paris de la taxe d'enlevement des ordures 
ménagères, de la taxe de déversement À l'égout et de la taxe 
de balayage. d 
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M. Marrane à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 3949) de M. Georges Marranne et plusieurs de ses co légue; 
tendant à relever le taux de la taxe sur la valeur lucalive des 
locaux servant à l'exercice d'une profession, 


JUSTICE ET LEGISLATION 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
n° Ju) de M. Bruvneel modifiant les arbeles 76, 0 et 81 


du code pénal 


M. Dejean à été nommé ranporleur de la proposition de loi 
(ne 54) de M. Bruvneel relative à la sauvegarde des Hbertés 


de RIT tiques, 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
n° 315) de Mine Marcelle Rumeau et plusieurs de ses rolle- 
gues tendant étendre aux logements neufs construits depuis 
le ft septembre 1948, et en particulier aux logements édifiés 
par des sociétés privées de construction d'immeubles, le béne- 
fice de l'article 55 de la loi du 1% septembre 194$. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

n° SO6N) de M. Apithv et plusieurs de ses collègues tendant à 
révlementer la profession de conseil juridique. 

M. Naudet à élé normmmé rapporteur du projet de loi (n° 3977), 
adopté par le Conseil de la République, autorisant: 1° le trans- 
fert à Saint-Disier du siège du tribunal de premiére instance 
actuellement fixé à Wassyv; 2 le transfert à Meézicres du siège 
du tribunal de premicre instance actuellement fixé à Charle- 


ville. 


MOYENS DE CON MUKICATION FT TOURISME 


M. Regaudie à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3951) de MM. Jean-Ravmond Guyon et Le Floch 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude un itiné- 
raire routier d'ordre touristique et commercial de Bordeaux à 


Ja Suisse, 


Mme Reyraud à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position de resolution (n° 3916) de Mme walicier et plusieurs 
de ses coliegues tendant à inviter le Gouvernement à autoriser 
la direction de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais à accorder aux agents des services des douanes travaillant 
sur ses installations, de même qu'aux membres de leur famille, 
un permis gratuit annuel sur tous les réseaux ainsi que six per- 
mis à dennu-tarif, en raison du concours précieux apporté par 
ces agents à la surveillance des installations et matériel ferro- 
viaire ainsi qu'a la sécurité du trafic et des voyageurs, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


PLNSIONS 


M. Guibert à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lation (n° 3600) de M. Le Floch et plusieurs de ses collégues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 
{er juullet 194%) fixant les conditions d'attribution de la carte 
du combattant afin d'en étendre le bénéfice à tous les mem- 
bres du corps expéditionnaire d'Orient de Ja guerre 1914- 


LUS, 


M. Lucien Nicolas à été nommé rapporteur de la proposition 
de or n° 4551) de M, Tony Hévillon tendant à compléter lar- 
hiele L. 6% du code des pensions civiles ou militaires de 


rt Irurts 


M. Delabre à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
ne 6 de M. René Pleven tendant à appliquer la loi du 
1 décembre 16 relative à la coordination des régimes de 
relraile aux services publics et aux entreprises nalionali- 


D BE 2. 


M. Deïabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
nu JON) de M. Marcel Guislain et plusieurs de ses collègues 
lendant à compléter la or n° 531340 du 31 décembre 1953 


en améliorant, par un plan triennal, la siination des ressor- 


Lissants 1 code des pensions civiles et militaires. 





M. Perroy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 3725) de M. Gabelle tendant à étendre aux titulaires de 
pensions  proporlionnelles admis à la retraite, avant Je 
9 août 1956, le bénéfice des dispositions de l'article 136 de 
la loi n° 56-7X0 du 4 août 1956 modifiant l'article 31 du code 
des pensions civiles et militaires de retraites. 


M. Mouton à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘n° 3752) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
a faire bénéficier les invalides militaires du temps de paix des 
dispositions prévues à l'article L. 35 du code des pensions mili- 
aires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


M. Mouton à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 374) de M. Mouton et plusieurs de es collègues tendant : 
1° à reviser la situation des militaires des régiments territo- 
riaux, du train des équipages, brancardiers, génie, observa- 
teurs en avion, aérostiers, marins du commerce qui wnt occupé 
les points stratégiques en France ou sur les théâtres d'opéra- 
lions extérieurs afin de les faire bénéficier de la carte du 
combattant 1914-1918: 2° à faire bénéficier les anciens combat- 
lants de Ja guerre 1914-1918 des mêmes honifications que celles 
accordées aux combattants de la guerre 1999-1945. 


M. Lucien Nicolas à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3385) de M. Bouxom tendant à étendre ke bénéfi-e 
de la loi n° 51-538 du 1% mai 19351 aux per<onnes ayant été 
réquisitionnées au titre du $S. T. 0, et astreintes à un travail 
forcé dans les tètes de pont militaires, arsenaux, poudriéres, 
cales sous-marines, ete., situés en terriloire français occupé par 
l'ennemi. 


M. Gormier à été nomme rapporteur de la proposition de loi 
n° 3786) de M, Alduy et plusieurs de ses collégues tendant, 
pour l'attribution de la carte du combattant 1999-1945, à prendre 
en compte comme temps de présence dans une unité combat- 
tante l'intégrahte du temps passé dans une formation de l'armée 
des Alpes. 


M. Dufour :. éte nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2841) de M. Moulon et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger le décret-loi du 29 juillet 1939, le décret n° 53-103S du 
23 octobre 1953, l'article D. 9 du code des pensions militaires 
d'invalidité, à fixer ies conditions d'attribution, de maintien et 
de suppression de l'indemnité de soins et à assurer aux tuber- 
culeux de guerre stabilisés la réadaptation et le reclassement 


professionnel, 


M. Sagnol à éte nommé ranporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 35:90) de M. Pierre Souquès tendant à faire bénéficier 
certaines catégories de fonctionnaires retraités des dispositions 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, instituant des boni- 
fications d'anciennete pour les personnes avant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
temporaires aux regles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publies, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur. 


M. Vignard à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 36%) de M. Alfred Coste-F'oret tendant à accorder 
aux fonchionnaires anciens combattants ayant pris part entre 
1918 et 1928 à des opérations de guerre sur les théâtres d’opé- 
rations extérieurs le bénéfice des dispositions de l'article 6 
modifié de Ja lor n° 52-845 du 19 juillet 1952, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 





PRESSE 


M. Gosset a éle nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 331) de M. Davoust et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l’arrèté du 24 mai 
1952 poriant remises aux revendeurs de journaux et périodiques. 


M. Puy à été nommé rapporteur de la À gra de résolu- 
tion (n° 4015) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer, à Paris, une maison de la presse française 
et des congrès internationaux. 

M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 700) de M. Bettencourt tendant à modifier 
les articles 55 et 56 de la loi du 29 juillet 18S1 sur la presse, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de legislation, en remplacement de M. Fontanet, 
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M. Puy a été nommé rapporteur pour evis de la proposit'on 
de résolution (n° 3866) de M. Caillavet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prorouyoir en 
France une industrie papeliére à base de malières premières 
nationales, notamment de sorgho, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires économiques. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la propo- 
ation de loi (n° 3291) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses coHègues tendant à protéger les membres des comités 
d'entreprise et les délégués du personnel contre les licencie- 
ments abusifs dont 1ls sont l'objet de la part des employeurs. 


Mme Rose Guérin à eté nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 37%) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l'ar- 
tcle 23 du décret du 10 décembre 1946, modifié par le décret 
du 18 août 1949, relatif aux conditions à remplir pour J'obten- 
on du salatre unique 


M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposiiion de loi 
n° 3872) de M. Albert Schimitt tendant à majorer les rentes 
accident du travail accordées en vertu de la loi locale du 
J0 juin 19%00, 


M. Louis Dupont à été rommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3892) de M. Mancey et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à maintenir aux jeunes travailleurs rappelés sous les dra- 
peaux du fait de la guerre d'Algérie, le droit à la prime de 
résultat attribuée dans divers services publics et entreprises 
privées. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3940) 
ttendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds 
halional de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et 
grands infirmes. 


M. Ulrich a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3946) de M. Robert Bichet tendant à étendre aux invalides 
de guerre qui, vivant chez eux. sont obligés de recourir aux 
services d'une tierce personne, le bénéfice des dispositions de 
l'article 8 modifié de la loi n° 48-1522 du 29 septembre 148 
relatives aux exonérations de sécurité sociale. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3964) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à relever le plafond des ressources autorisé pour 
l'attribution de la carte d'économiqueiment faible. 


M. Cormier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
‘n° 3865) sur le projet, les propositions de loi et la proposition 
de résolution (n° 4577-1110-1275-1710-3141-3399) portant reva- 
lorisation des retraites minières et aménagements financiers 
du régime de sécurité sociale dans les mines, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la conumission de la production indus- 
trielle et de l'énergie. 





IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Berrang à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risalion de poursuites (n° 3871) contre un membre de l'Assem- 
blce. 


_M. Berrang a été nommé rapporteur de la demande en auto- 
re de poursuites (n° 3910) contre un membre de l'Assem- 
le, 


M. Berrang a élé nommé rapporteur de Ja demande en auto- 
ri de poursuites (n° 5911) contre un membre de l'Assem- 
ce. 


_M. Berrang à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
ea de poursuites (n° 4013) contre un membre de l'Assem- 
lée, 


—662— — —— 








QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1% FEVRIER 19%67 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CAE en nc mire ar sin als dotées: à Ge a 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tirrs, 
nommuoment dé signes. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publites à la suite du 
compte rendu in extenso, dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent églement y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre, ou, à titre erce] onnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul ercéder 
un Huus., » 





QUESTIONS ORALES 


INTERIEUR 


5332, — 15 février 1957 — M. dégorel demande à M, le ministre 
de l'intérieur quelles mesures il compte prendre pour venir en 
aide aux peiiles communes qui Sont dans l'impossibililé d'équi 
librer leur budget, n'ayant. à percevoir, au titre de la taxe locale, 
qu’ «un minimum garantis par tête d'habitant, très insuffisant, 
qui ne leur permet pas de faire face à leurs dépenses qd équipe- 
ment (notamment voirie, adduction d'eau). 





JUSTICE 


5333. — 15 février 1957. — M, Damasio demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice: 1° pour quelles raisons, dans la com- 
mune de Villiers-sous-Grez, le bris de scellés a élé constaté 
sans que le procureur de la République de Fontaineblean intente 
des poursuites; 2e quelles sanctions encourt un maire lorsqu'il brise 
des scellés, 





MARINE MARCHANDE 


5334. — 15 février 1957. — M. Christian Bonnet expose à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande qu'à là suite d'une 
décision du président de la cour des comptes, prés de quatre cents 
familles de marins pécheurs risquent d'être privés, dès le 1er avril, 
d'une partie appréciable de leurs prestations familiales IT fui 
demande quelles mesures il compile prendre pour éviler pareil déni 
de justice à l'endroit des éléments les plus méritants d'une raté 
gorie sociale particulièrement digne de la sollicitude des pouvoirs 
publics. 





—+ 0 +- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


5335. — 1% février 1957. — M. Robert Bichet demande À M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 

blique: 1° si les foyers de pensionnés de guerre et anciens 
combattants et des collages sanilaires de Saint-Gobain sont effec- 
tivement considérés Comme élablissements publics d'Elat: 2° dans 
l'affirmative: a) quelles sont les raisons pour lesquelles les agents 
qui sont chargés, depuis de nombreuses années, de l'administration 
de ces centres, ne sont pas encore dotés d'un statut et restent, 
en tant qu'agents « temporaires », indéfiniment placés en situation 
d'inférioriié par rapport à leurs collègues des autres services publics 
d'Etat, ceci malgré les nombreuses promesses faites officiellement 
par le Gouvernement et la volonté unanime exprimée à plusieurs 
reprises par l’Assemblée nationale: b quelles mesures il compte 
prendre pour régulariser, à bref délai, la situation des agents ainsi 
lésés, dont certains tolalisent près de quarante années de ser- 
vices ininterrompus dans un établissement d'Etat: %e dans In néga- 
tive: a) la position légale et administrative des établissements en 
cause, dont l'extension est d'ailleurs en cours: b) la situation 
administrative du personnel attaché, depuis piusieurs années déjà 
à ces établissements. F 

mme 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5236. —- 12 février 1957. — M. Alduy attire l'attention de M, Île 
secretaire d'Etat aux affaires économiques sur les incidences graves 
de l'accroissement considérable des importations tunisiennes sur 
le développement des industries françaises de transformation de 
l'abricot, 11 lui dermnande quelles mesures il entend prendre pour 
imiter les Importations de confitures et de conserves d'abricots 
de Tunisie, afin d'éviter que les svmplomes actuels de mévente 
de la conserve dans ce doinaine ne se transforment, à très brève 
échéance, en une crise très grave comparable à celle que connaît 
le marché des vins de consommalion courante. 


5337. 15 février 1957 M. Georges Bonnet expose à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières la situalion, au 
regard de l'impôt de solidarité, d'une personne qui, ayant versé, 
en décembre 1%47, un acompte sur le montant de l'impôt fixé par 
l'administration, reçut, en mai et juillet 1949, des titres de 
perceplion d'un montant différent lui ordonnant de verser des 
sommes hors de proportion avec l'impôt pouvant lui être réclamé 
légalement, qu'en vue d'obtenir une liquidation définitive, elle 
fournit, le 7 octobre 1%M9, sur demande, un dernier certificat des- 


né à l'admission du forfait n° 2, qui avait été rejeté lors de la 
prennère Hquidation: qu'après trois mois et dix-huit jours sans autre 
communication dans l'intervalle elle reçut un avis non daté 
faisant ressortir un excédent de perceplion, pour elle important, 
et demanda immédiatement la restitution de cet excédent: que, 
quinze jours après, lui parvint un avis de rejet, « sa demande 
ayant été présentée plus de deux ans après le dernier versement, 
porté en recette le 15 décembre 1947»: qu'ainsi l'administration, 
dont les liquidalions sont d'ordinaire plus rapides, a mis trois 
mois et dix-huit jours pour laisser s'écouler le délai de pres- 


criplion, sans envoyer d'avis et n'avoir, dès lors, rien à restituer, 
li lui demande si l'intéressé n'est pas en droit d'objecter à l'admi- 
histration: fe que le forfait ne 2, basé sur les revenus de 1939-1440, 
ne pouvait s'appliquer qu'aux valeurs pon cotées ayant fait l'objet 
d'une distribulion de dividendes et que celles improductives pou- 
vaient être déclarées comme biens anciens dès l'origine: 2° s'il 
n'y à pas lieu d'appliquer à sa situation non seulement la solu- 
tion résultant d'une réponse à une question écrite, mais encore la 
hote circulaire n° GX du 9 juin 1932; cetle note circulaire étant, 
d'ailleurs, postérieure à la dernière réponse de l'administration, qui 
est du 31 mars 1953, il semble bien qu'elle devrait s'appliquer à 
1 


vspèce, 





6338. — 15 février 1957. — M, Mailhe signale à M. le ministre 
des affaires économiques et financières la situation dans laquelle 
se trouve un agent des services extérieurs du Trésor: admission 
au concours normai de commis du Trésor en 1934; nomination au 
grade de commis du Trésor le fer février 1944; refus par l'admi- 
histration de l'octroi du bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 195; 
refus par l'administration de l'octroi du bénéfice de l'ordonnance 
du 15 juin 19%5 complétée par la loi du 19 mai 1948; échec au 
concours normal de sous-chef de service de 1947; admission au 
bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 1%5 complétée par la loi 
du 19 mar 1948 (suile à la parution de la circulaire interministé- 
rielle du 6 septembre 195%) et reclassement au concours normal 
de commis du Trésor de 1942, IL lui demande: 1° s'il ne conve- 
nait pas de comparer les points obtenus par l'agent en question 
au concours normal de souschef de service de 1947 avec ceux des 
candidats admis aux concours normaux de 1944 et 1945 et aux 
concours spéciaux et prononcer son admission au cas où le nombre 
de points de l'agent, compte tenu le cas échéant des bonifications, 
serait au moins égal à celui du dernier candidat reçu à l’un de ces 





concours; ?e dans la négative ou en cas d'insuffisance de points, 
quelle mesure il compte prendre afin que cet agent ne soit pas 
l 

6339, — 1% février 1957. — M, Mailhe signale à M, le ministre 


des affaires économiques et financières qu'un agent des services 
extérieurs du Trésor n'a pas encore été informé de la suile donnée 


à sa demande tendant à obtenir la réparation d'un préjudice de 
carrière {loi de février 1953), et lui demande si les dossiers restant 
à examiner pourront l'être très prochainement. 


5340, — 15 février 1957. — M, Moynet demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières pour quels motifs les dispo- 
sitions prévues par les articles 85 et 87 de la loi de finances pour 
1957, en faveur des agents temporaires du secrétariat d'Etat la 
reconstruction et au logement, n'ont pas été prévues pour l'ensemble 
des contractuels occupant des situalions analogues dans les autres 
départements ministériels et, en tout élat de cause, s'il ne serait 
pas équitable de faire approuver d'urgence les mesures tendant à 
laire disparaître cette disparité de traitement entre fonctionnatres. 





6341, — 15 février 1997. — M. Pierre Pommier demande à M. le 
ministre des affaires economiques et financières: 1° quel est Île 
hoinbre de coopératives d'administration ou de consommation décla- 
rée 2e quel est le montant total du chiffre d'afäires réalisé par 
ces coopératives en 1%55, en 1956; 3e quel est le montant des taxes 
ou redevances versées au Trésor par l'ensemble de ces coopé- 
ralnes 





5342. — 15 février 1957. — M. Sauvage demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux uelles sont les raisons qui Gnt 
motivé de réduire, à partir du 1e janvier 1957, les quotas mensvels 
pour les exportations de peaux brutes de lapins et de lièvres, alors 
que le marché national n'absorbe qu'un peu plus d'un quart de la 
production nationale et que les exportations se chiffraient à plusieurs 
milliards les années précédentes. Cette décision qui interdit, en 
outre, le report du reliquat du quota au delà du mois suivant semble 
en contradiction formelle avec les récentes déclarations de M. le 
Ininistre des aflaires économiques et financières. 





5343. — 15 février 1957. — M. Sourbet demande à M. le ministre 
des affaires économ et financières quel est le nombre de 
retraités bénéficiant d'une pension exceptionnelle réglée sur la 
base de l'article 19 de la loi du 14 avril 1924. 





AFFAIRES ETRANGERES 


5344. — 15 février 1957. — M. Coirre expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que conformément aux dispositions du traité de 
paix avec le Japon le Gouvernement japonais a fait parvenir une 
certaine somme à la Croix-Rouge internationale afin que cette somme 
soit répartie entre les prisonniers de guerre réclamant une indem- 
nité du fait de leur détention par Jes Japonais durant la deuxième 
guerre mondiale. Or il semble qu'il n'ait pas encore été procédé 
à cette répartition. Il lui demande qu'elles sont les instructions 
qui ont dû être données par son département, à cet effet, aux 
services du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre. 





5345. — 15 février 1957. — M. Monnier demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° s’il est exact Fe le gouvernement égyp- 
tien a levé le séquestre des biens des Etablissements Cicurel, au 
Caire; 2° dans l'affirmalive, si c'est une mesure particulière ou, 
au contraire, un élément d'une mesure générale. 





5346. — 15 février 1957. — M. Ulrich appelle l'attention de M. le 
ministre des affaires € sur les précisions données par 
M. le ministre de la République fédéraie d'Allemagne, chargé du 
yroblème des bannis, et selon lesquelles se trouveraient encore en 
nion soviétique, en plus des personnes de nationalité allemande, 
80.000 à 100.000 personnes provenant essentiellement de territoires 
jadis wecupés par l'Allemagne. H lui demande s'il ne lui parait 
as indispensable de demander à M. le ministre responsable des 
annis de la République fédérale d'Allemagne de lui faire savoir 
si, au nombre des personnes provenant essentiellement de territoires 
jadis occupés par l'Allemagne, il n'y a pas un certain nombre de 
« malgré nous » alsaciens. De tels renseignements faciliteraient les 
recherches et pourraient, éventuellement, permettre le retour de 
l'un ou de l’autre de nos soldats qui, forcés de faire leur servire 
militaire dans l'armée allemande pendant l'occupation, ne sont pas 
encore revenus de l'Union soviétique. 





AFFAIRES SOCIALES 


5347. — 15 février 1957. — M. Jean Cayeux demande à M. le minis- 
tre des affaires sociales quelles sont ses intentions en ce qui concerne 
l'aide qui doit être apportée eux Français rapatriés du Nord-Vietnam 
et si, notamment, ceux-ci pourront bénéficier des mesures envi- 
sagées dans le projet de loi n° 3736, instiluant une aide aux Français 
rapatriés de l'étranger. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5348. — 15 février 197. — M. Bouxom, se référant à la réponse 
faite le 15 janvier 197 à sa question écrite n° 412%, fait observer 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
qu'une procédure analogue à celle qui élait proposée dans cette 
question, pour l'examen des dossiers de demandes de cartes du 
combatlant des militaires caplurés dans les régions considérées 
comme zones, du rmoment, investies, a été adoptée en ce qui 
concerne les dossiers des rapatriées dans des conditions non prévues 
par la convention de Genève. 11 lui signale que l'office départemental 
de la Seine, ayant statué ces temps-ci sur des demandes présentées 
en 19%:8, la procédure envisagée permettrait aux intéressés qui en 
sont à leur neuvième année d'attente d'obtenir immédiatement 
satisfaction. Il lui demande s'il compte examiner à nouveau ce 
problème et s'il n'accepterait pas de reviser sa position et de 
prendre, par décret, à l'égard des militaires capturés dans les zones, 
du moment, invesiies, une mesure identique à celle qui est inter- 
venue à l'égard des rapatriés dans des conditions non prévues par 
la convention de Genève. 
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5349. — 15 février 1957. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de pue si les déportés et 
inernés résistants et politiques doivent obligatoirement et exclusi- 
vement être visités par les commissions spéciales des déportés et 
internes siégeant dans les régions, tout en conservant le droit d'être 
examinés par la commission spéciale de Paris, au cas où les décisions 
régionales ne leur conviendraient pas. 





5350. — 15 février 1957. — M. Quislain demande À M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre la raison pour laquelle 
les étrangers habitant la France au moment de leur arrestation et 
obtenant la qualification d'interné ou déporié 1914-1948 résistant 
ou polilique, se voient refuser le bénéfice de l'indemnisation des 
ertes de biens et du pécule. Il semble logique qu'en ce qui concerne 
ls Belges, une convention franco-belge ayant élé signée entre les 
deux Etats pour les dommages causés à leurs ressortissants respec- 
tifs du fait de la guerre, on puisse permettre à ces Belges obtenant 
la qualification d'interné ou déporté résistant ou politique 1914-1918, 
de toucher l'indemnité de pertes de biens et le pécule. Celte dispo- 
sition devrait d'ailleurs s'étendre à tous les ressortissants des Etats 
ayant passé convention de réciprocité dans les mêmes condilions 
que la convention franco-belge. 





5351. — 15 février 1957. — M. Robert Lecourt demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre la 
justification juridique du refus jusqu'ici opposé par ses services 
à l'exécution de son propre arrêté ministériel du 3% septembre 1%» 
qui, mettant fin par retrait d'emploi aux fonctions d'un agent contrac- 
tuel, stipulait le versement d'une « indemnité de licenciement égale 
à neuf mois de rémunération » payable mensuellement. 





BUDGET 


5352. — 15 février 1957. — M. Bergasse cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la question qui s'est posée à l'esprit des 
techniciens et de tous les praticiens est de savoir si, du lait que 
l'administration a prévu à l'égard des adeptes du système B un 
décalage d'un mois pour l'application du nouveau taux aux mar- 
chandises revendues en l'état à des non-assujettis, ce décalage ne 
constitne pas un procédé forfaitaire de régularisation, alors que 
l'importance des stocks et leur cadence d'écoulement permettent 
de démontrer que le décalage d'un seul mois est défavorable au 
contribuable, I} lui demande: 1° si l'opinion contraire émise par 
la direction régionale des contributions indirectes n'est pas excessive 
puisqu'elle se retranche derrière le système légal prévu par les 
urticles 263:-1 et 269-1, 2e alinéa, du coude général des impôts pour 
dispenser du parement de cette taxe sur les reventes en l'état de 
produit d'achat à des non-producteurs: 2° si le stock au 30 juin 1955 
ne peut étre déterminé par l'application de coefficients tirés de ja 
comptabilité, appliqués aux ventes du premier semestre 195. 





0353. — 15 février 1957. — M. Bergasse cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une entreprise chargée par des industriels 
ou des particuliers de réparer des objets (manomètres, thermo- 
mètres, etc.) dont elle confie la réparation à une autre entreprise, 
Elle recoit également de chantiers de constructions navales et: de 
compagnies de navigation des objets similaires dont elle confle la 
réparalion également à un tiers. Pour éviler le cumul de taxes, elle 
a adopté, vis-à-vis du réparateur, la position d'’assujetti à la taxe 
à la valeur ajoutée (au taux de 19,50 p. 100) et récupéré la taxe 
ressorlie sur toutes les factures dudit réparateur. Fille n'acquitte la 
taxe à la valeur ajoutée que sur les factures qu'elle établit à son 
tour à la clientèle non exonérée, c'est-à-dire aux particuliers et 
industriels, considérant que, pour les chantiers et les armements, 
il y a exemption de la taxe à la valeur ajoutée, L'administration 
locale considère que l'application littérale de l'instruction ne 5 du 
» janvier 1956 ne peut permettre Ja récupération de la taxe à la 
valeur ajoutée sur les travaux effectués ee le réparateur pour le 
compte des chantiers et armateurs, au motif qu'en tant que proprié- 
taires de l’objet ceux-ci ne sont pas assujettis à Ja taxe à la valeur 
ajoutée et que la taxe locale est exigible sur les factures qu'établit 
l'intermédiaire à ses clients (chantiers et armateurs), I lui demande 
si ce point de vue est exact et si cette application par trop rigide 
des textes n'a pas pour eflet de supprimer l'exonération de la taxe 
à la valeur ajoutée et de la laxe sur les prestations de services dont 
traditionnellement bénéficie la construction et la réparalion navales, 





5354. — 15 février 1957. — M. Gilbert Cartier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une société à responsabilité limitée à eu 
recours, pour la construction d'un logement destiné à un membre 
du personnel, à une société immobilière de construction, Ce joge- 
ment de service est destiné au gérant de ladite société constituée 
Sous la forme d’une sociélé à responsabilité limitée. 11 s'agit d'un 
gérant unique n'ayant pas la quaiité d'associé. Etant donné qu'en 
règle générale un gérant non associé est considéré comme avant 
des reiations d'employé à employeur vis-à-vis de la société, et, de 
ce fait, affilié obligatoirement à la sécurité sociale, il lui demande 
si ladite société pourra pratiquer l'amortissement prévu par l'ar- 
ticie 24, paragraphe J, de la loi du 2 juillet 1953, à compter de 
l'altribution qui lui sera faitc, en propriété, du logemeul auquel 
ele à vocalion, 

nn 





5355. — 15 février 1957. — M. Dorey expose à M. le secrélaire d'Etat 
au bi dget qu'un représentaul de commerce à caries maliipies, qui 
était Uilulaire de la carte d'identité Je reprsenlant, a acqus 1e 
fer juillet 193% un fonds de commerce de café, tabacs, journaux, 
dont l'exploitalion est assure par s4 femme et sa Île; que rien 
n'a été changé à son activité professionnelle propre et quen parti- 
cuiier il reste à l'égard de tous ses ancens employeurs dans un 
inéme état de subordinalion (oblization de faire des tournées déter. 
minées, de se conformer à leurs ordres et instructions el de rendre 
comple de son activité). IL lui demande s:, en ce qui concerne ses 
commissions, il conserve le méme régime fiscal qu'avant :e {7 juil- 
let 1956, c'est-à-dire: versement for!ailaire de 5 p. 100 à la charge de 
l'employeur, surtaxe progressive à sa charge. 


5356. — 15 février 1957. — M, Galy-Casparrou expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un asrculteur à achelé au mois de juin 
19% une ferme dont il a pris possession au fer novembre 1%4, Lors 
de l'achat, celie ferme était occupée par un fermier, Mais ce fermier 
avait résilié son bail et quitié les l'eux du fer novembre 1%%. L'a 
quéreur a\ait demandé le bénéfice de l'article 3% de Ja loi du 
10 avril 1955 qui lui avait élé accordé. L'adiminisiralion je Jui refuse 
aujourd'hui et fait un rappel de droit au prétexte que les locaux 
élaient occupés lors de l'achat. 11 demande s'il ne serait pas possi- 
ble de faire droit à l'acquéreur si l'on sait e jemais, pour un 
achat fait en cours d'années les immeubles d'une ferme ne éeont 
libres d'occupants. 





5357. — 15 février 1937. — M. Lucien Nicolas demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de lui préciser la situation fiscale des 
expioitants de forêts soumis à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (catégorie Bénéfices industriels et commerciaux), qui 
sont également exploitants de scierie débitant le produit des coupes 
en sciages bruts, lorsqu'ils achètent essentiellement des bois sur 
ricd ou abattus, et lorsqu'ils ufilisent accessoirement des bois pro 
venant de leur propriétés personuelies, et qui ne sant pas inscrits à 
leur bilan. 





5358. — 15 février 1957. — M. Pierre Pommier demande à M. Île 
socrétaire d'Etat au budget :i une subvention a été versée au comilé 
nalional de défense contre l'alcoolisme en 1% et, dans laffirma- 
tive, quel est le montant de cette eubvention. 





5359. — 15 février 1957, — M. Quinson signale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un père de famille rappelé en Afrique 
du Nord l'an dernier et récemment déimobilisé qui, du fait de 
la prise en considération, pour la détermination de son revenu, 
de la prime de risque (P. M. OQ.) qu'il a perçue au cours de sai 
mobilisation, se voit contraint au payement du tiers provisionnel 
et sera passible de la majoration de 10 p. 1400 si ce tiers nest pas 
versé à la date indiquée et qui, par contre, est créancier de larmés 
pour une somme importante (prime à la naissance et autres) qui 
ne lui à pas encore été réglée, le pavement tardif de cette dette 
de l'Etat n'entrainant aucun intérêt: il lui demande <'il n'estime 
pas opportun de prendre des mesures d'équilé à légard du cas 
signalé ci-dessus et de tous les cas similaires, en accordant notam 
ment un sursis au payement des impôts dus par les rappels et 
les maintenus sous les drapeaux jusqu'à ce que ceux-ci aient été 
intégralement payés des sommes que l'Etat leur doit, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5260. — 15 février 1957. — M. Badie appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées air) sur l'avancement es 
anciens officiers de réserie, devenus ofaciers d'active, à la suite 
de leur passage à l’école de Salon. Les officiers de réserve ayant 
us d’un an de grade de sous-lieutenant sortent de l'école aver 
le rade de sous-ieutenant, sans qu'il soit tenu compte de leur 
ancienneté dans ce grade. Certains possèdent déjà plus de vingt mois 
d'ancienneté. Mais s'ils possédaient, antérieurement à leur entrée 
à l'école, plus de vingt-quatre mois de grade de sous-lieutenant, 
ils sont, à leur sortie de l'école, prumus lieutenants d'active à 
titre temporaire, et prennent ainsi dale pour un avancement ulté- 
rieur, ainsi qu'il résulte de la loi du ?2 juillet 191 BB. ©. air. 
vol. 561, p. 1027, art 2 (8 1er). I! en résulte que deux élèves sortant 
de l'école de l'air, l'un avan: vingt-trois mois et demi de grade de 
sous-lieutenant, l'autre avant vingt-quatre mois, se voient distancés 
l'un de l'autre par un décalage de deux années lors de leur pro- 
motion en qualité d'officiers d'active., HN lui demande s'il n'estime 
pas opportun de remédier à cette situation dont le caractère insolite 
ne peut lui échapper. 





5361. — 15 février 1957. — M. Galy-Gasparrou demande À M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si un sous- 
officier de carrière retraité militaire proportionnel occupant, après 
concours, un emploi de deuxième catégorie dans la sûreté nationale, 
peut prétendre au bénéfice d'une pension unique lors de la !liqui- 
dation de la pension civile à la limite d'âge, conformément 
Le de la lui de finances (Journal officiel du 3% décem- 
re 1%5). 
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EDUCATION NATIONALE, 4EUNESSE ET SPORTS 


5362. — 1% lovrer 19.7 — M. Lucas demande À M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse ci des sports 
s'it à l'intention de donner procha nement satisfaction ax requéies 
présentées par les personnels des centres publirs d'apprentissage ei, 
hotanunent, de prendre toules mesures utiles pour améliorer Île 
déroulement de earritre et le classement indiciaire de cette caté- 


f t 


gore de fonchonnaires 





c361. 1 février 1957 M. Philipge Vayron d mande à M. le 
min stre d'Etat, Chargé de l'éducaiion nationale, de la jeunesse et 
des sueorts, sil est permus à un fonctionnaire de ji ers#IgncmTrat 
prumaire, insttuieur «4 directeur d'école, de Mn'er, lors d'une 
<itnangne éleclorui> des appels en faveur d'un des candlais en 
résence, en faisait état, dans ces appels, des fon:lions qu'il exerce 
duns l'ours jignemen 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5364. — 1% ‘évrier 195] M. Cormier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° en vertu de quelles 
dispositions législatives, où autres, certaines syndicats profe=siunnels 
se permettent de n'attribuer du carburant qu'à leurs seuls adhé- 


reats, 2 s'ii est normal que certaines organisations professionnelles 
réclament aux non syndiques des indemnités disproportionnées 
pour frais d'envoi des tickets d'essence, de l'ordre, par exemple, 


de 20 franrs pour 2 litres de carburant. 


5366. 15 (évrier 1997. — M, Damasio demande à M. le secré- 
taire d'Etat À l'industrie et au commerce quel est le tonnage 
d'exportation en fruits et légumes çn ce qui concerne chacun des 
pay: suivants: Belgique, Allemagne, Luxembourg, Hollande au cours 
de l'année 1956. 





—- 


INTERIEUR 


5366. — 15 février 19,7. — M. Jean Dides demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si les dispositions de la loi du 12 décembre 1893 
(3 2), ajoutées À l'article %4 de Ja loi du 29 juillet 1881, 
ont été abrogées; 20 dans l'affirmative, la date de celie abrogation; 
So dans le ras contraire, si l'article paru le 12 février courant dans 
le journal L'Humanité, sous la signature d'un parlementaire exaltant 
les agissements coupables du terroriste Yvelon, guillotiné à Alger 
le 11 février, ne contient pas tous les éléments constitutifs de l'in- 
fraction communément annee ayologie de crime: 4e s'il n'estime 
pas que l'impunite dont bénéficient l'auteur d'un tel article et l'or- 
gane qui l'a publié est de nature à porter atteinte au moral des 
troupes francaises et des forres de l'ordre aui accommplissent avec 
courage et abnégalion leur devoir en Algérie. 


—__— ———————— 


JUSTICE 


5367. — 15 février 1957 M. Noël Barrot demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, si un juge d'instruction peut convoquer 
un témoin sans indiquer l'affatre et sans mentionner s'il s'agit 
d'une confrontation, Le prétendu témoin apprenant par téléphone 
qu'il s'agit d'une affatre pour laquelle la police judiciaire l'a entendu 
à deux reprises peut-il valablement déclarer, par lettre recom- 
mandée adressée au juge, qu'il maintient ses déclarations, et st 
le juge d'instruction a, dans res conditions, le pouvoir de le menacer 
de mandat d'amener, signifié par huissier, sans qu'il soit fait 
ention d'une convocation pour confrontation de témoins. 


5368. — 14 février 1957. — M. Jean Dides demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice: 1° si les dispositions de la loi du 
42 décembre 1893 (4 2), ajoutées à l'article 24 de la loi du 2 juillet 
481, ont été abrogées;: 2° dans l'affirmative, la dale de cette abro- 
gation: %° dans le cas contraire, si l'article paru le 12 février cou- 
rant dans le journal L'Humanilé sous la signature d'un parle- 
mentaire exaltant les agissements coupables du terroriste Yveton, 
guillotiné à Alger le 11 février, ne contient pas tous les éléments 
constitutifs de l'infraction commnnément appelée: apologie de 
crime: 4 s'il n'estime pas que l'impunité dont bénéficient l'au- 
teur d'un tel article ei l'organe qui l'a publié est de nature à 
wrler atleinte au moral des troupes francaises et des forces de 
l'ordre qui accomplissent avec courage et abnégation leur devoir en 
Algérie. 





3369. — 12 février 1957. — M. Klock, se référant à l'instruction 
gencrale relative à l'état civil, du 21 seplerubre 1955 (paragraphe 255, 
interprélant l'article 9342 bis du code civil, demande à M, Île 
ministre d'Etat, chargé de la justice: 1° si les deux reconnaissances 
sont à mentionner ou non sur les extraits d'actes de naissance 
et sur les copies intégrales, de l'enfant reconnu par deux on plu- 
sieurs pères; 2° si l'officier de l'état civil, après un cerlain temps, 
devra demander d'office l'annulation d'une de ces deux recon- 
naissances pour faire établir, par jugement, l’inexactitude de l'une 
ou de l'autre de ces fliations contraires à la volonté du législateur. 








5370. — 13 février 1997. — M. Kiock rappelle à M. le minis:re 
d'Etat, chargé de la justice, que la loi du 5 jullet 196 permet ja 
reconnaissance, en vue de légitimation judiciaire, des enfants adul- 
térins du père. L'offlrier de l'état civil ne geut refuser de recevoir 
une telle reconnaissance après le mariage des parenis de l'enfant 
à légitimer, cette reconnaissance étant cependant dépourvue de tout 
effet jusqu'à la légitimation Judiciaire. I1 lui demande: 1° si le 
père qui, dans ces circonslances, à reconnu un enfant adultérin 
en vue de sa légitimation, est à mentionner sur un extrait d'acte 
de naissance de l'enfant avant la légitimalion judiciaire, Cette 
uestion est surtout importante pour les extraits délivrés en vue 
u mariage des enfants mineurs; 2° celle reconnaisamce, non 
suivie d'un jugement de légilimation dans un délai délerminé, par 
exemple une on deux années, devra-t-elle faire l'ohjet d'une demande 
en annulation judiciaire par l'officier de l'état civil qui l'a reçue. 


———. ne ds 


5371. — 15 février 1957. — M. Prisset appelle l'allention de M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, sur certaines difficullés d'appli- 
calion de la loi ne 55-12M du 24% octobre 1%%5, concernant les 
mentions marginales de naissance. En l'absence de toute disposilion 
restrictive inærite dans la loi, il semble bien que celles-ci doivent 
s'appliquer aussi bien à la naissance d'un enfant vivant qu'à celle 
d'un enfant « présentement sans vig ». Or, certains officiers de 
l'état civil se refusent à procéder à l'in<:ription marginale de la 
raissance d'un enfant sans vie. Il lui demande quel sens exact 
doit être donné à l'expression « naissance d'un enfant ». 





RECONSTRUCTION €T LOCEMENT 


5372. — 15 février 197. — M. Coirre expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au que des æropriélaires 
ont récemment donné congé, par ministère d'huissier, à la totalité 
des locataires de leurs immeubles. La signification de ce congé 
stipule notamment que le propriétaire « s'oppose formellement à tout 
échange de locaux, comme à toute cohabitation quelconque à 
quelque titre que ce soit, à toute cession, et d'une façon géné- 
rale à toute traclation concernant lesdits locaux ». D'autre part, 
Hi est spécifé que le présent congé est notiflé pour « substitner 
à la qualité de locataire celle d’occupant de bonne foi prévue par 
l'article 4 de la loi du 1°" septembre 1948: le droit personnel À 
maintien en possession n'étant s contesté pour le moment ». 
11 lui demande si de telies stipulalions sont conformes à la votonté 
du législateur. 11 semble que de semblables errements sont de 
nature à empêcher, notamment, désormais tout échange de locaux 
d'habitation. 





+ 2 &- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIES ETRANGERES 


4831. — M, Maurice Bokanowski demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° pour quel'es raisons les fonctionnaires du 
ministère des affaires étrangères n'avaient pas encore perçu le 
7 janvier 1957 leur traitement du mois de décembre 1956, alort 
que les fonclionaires des autres ministères, marine nationale en 
particulier, avaient, dès le 21 décembre et en prévision des fêtes 
de tin d'année, payé ces traitements; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour éviler le retour de tels faits qui obligent ses fonction- 
haires à vivre #41 jours avec un traitement prévu pour un mois. 
(Question du 18 janvier 197) 

Réponse. — Sur 1071 agents du ministère des affaires étrangères 
en fonciions à l’administralion centrale, 544 d'entre eux reçoivent 
leur traitement par virement à un comple courant postal ou ban- 
Caire. Les 527 agents payés en espèces ont perçu leurs émoluments 
le ?8 décembre 1956 dans des conditions normales. Le vement des 
traitements des fonciionnaires par virement est subordonné chaque 
mois à l'exécution d'un cerlain nombre d'opérations dont est chargé 
un comptable du Trésor, en l'occurence le payeur général de ja Seine. 
Les ordonnances concernant les payements qui sont subordonnées à 
un certain nombre d' ations eflecluées par le paveur général de 
la Seine avaient été ses à la payerie le 12 décembre 1%. 
L'attention du ministre des affaires économiques et financières, dont 
relève ce comptable du Trésor, a élé aîlirée par lettre en date du 
8 janvier 1957 sur le préjudice subi par les agents du dépar'ement 
du fait du retard apporté au mandatement de leur traitement. Le 
ministre des affaires étrangères n'est donc pas en mesure de répon- 
dre quant au fond sur une question touchant à une activié qui 
relève d'un autre département ministériel. 





AFFAIRES SOCIALES 


4618. — M. Piette demande à M. le ministre des affaires sociales 
s'il comple prendre des snesures pour que le syslème d'allocation 
logement soit moins défavorable aux pères de familles nombreuse® 
qui n'occupent pas un appartement dont l'importance est en rapport 
avec la composition de leur foyer, (Question du % décembre 1%56.\ 


Réponse. — En évoquant le traitement défavorable réservé par la 
réglementation de l'allocation de Ingement aux ehefs de famile qui 
ne disposent pas d'un appartement en rapport avec la composition de 


dd mime te. at mo dit. à. 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 FEVRIER 





1957 941 











leur foyer, Hhonorable pariementaire à, semble-t-il, entendu signaier 
la silual.on bien digne d'intérêt des ménages auxquels le hénéflce de 
la prestation est refusé en raison du surpeuplement des locaux. Or 
considère souven!, en effet, que les normes d'occupation en vigueur 
sont trop rigoureuses eu égard aux graves conséquences de la crise 
du logement, et qu'il serait souhaitable, sinon d'attribuer l'aHocalion 
à lous ceux qu doivent supporter la charge d'un loyer relalivement 
lourd, du muns d'assoupiir sensiblement le régime existant. Le 
ministre des affaires sociales reconnait que cer'ains cas particuliers 
posent un probième qu'il importe de résoudre aussi bien du point 
de vue social que du point de vue humain, Mais, en accord avec la 
pupart de ses collègues compétente, il ne peut que souligner les 
ærieux inconvénients qu entrainerait une nouvelle d'minution géné 
raie des conditions d' vec upation en vigueur qui on! déjà fait l'obiet 
en 1952, 1953 et 1956 d'aménagements lendant à adapter plus élroite 
ment le barème établi inltiatement par le décret du 30 décembre 1918 
aux normes hnposées par les nouvelles techniques de cons'ruction. 
Le régime acluel autorise parfois un surpeuplement dont on peu! 
craindre les répercussions sur la santé physique et mora'e des mem 
bres du foyer, et ses modalités sont, d'une manière générale, loin de 
correspondre aux nécessités normales d'une vie familale décente, En 
restreignant encore les normes, on risquerait de me'tre en péri une 
réglementaiion qui, sous la pression des circonstances, s'est déjà 
écartée des principes fondamentaux posés par le Kgisa'eur, et de 
dénaturer l'institulion rendue incapable de rempir la mission édu 
calive que ses promo'eurs lui avaient assignée, 1! à paru possih'e de 
remédier sur le plan individuel aux difficuités de certaines famiies 
\oombreuses, 6e trouvant dans une «ilnalion soriale epécirement 
digne d'intéréi, et qui après relogement, ne peuvent encore bénéficier 
de l'allocalion de logement en raison de l'exiguité de leurs nouveaux 
locaux d'habilaton. l à en effet eté indiqué aux caisses d'allocalianse 
famiiales, par des instructions du % octobre 1053, qu'elles avaient 
Ja facullé de verser dans ce cas des eecours exceplionne!s sur le 
compte d'action sanilaire et sociale, à condition qu'il s'agisse de 
situations vraiment exceptionnelles et que le relogement dans les 
nouveaux locaux constilne, même s'il ne répond pas aux normes 
admises, une <ensb'e améliora!ion par rapport à l’ancienne < luatijon 





4870. — M. Le Strat expose à M. le ministre des afiaires sociales 
que les caisses d'allocations familiales font parfois des difficultés 
pour le versement de l'allocalion de logement à des personnes qui 
ont contracté des emprunts pour acquérir une maison ancienne el 
pour améliorer les conditions d'habitatbilité de l'immeuble acquis; 
que cerlaines caisses grétendent ne prendre en comple pour le 
calcul de l'allocaiion que la part de remboursement correspondant 
à la partie du prêt utilisée pour l'acquisition; et lui demande dans 
quelles conditions l'allocation logement doit étre calculée dans le 
cas où les acquéreurs d'immeubles anciens ont Gù recourir à l'em- 
prunt pour donner à ces immeubles les conditions de salubrité el 
de confort exigées par la réglementation pour ouvrir droil au béné- 
lice de l'allocation de Iogement., (Question du © janvier 1957.) 


Réponse. — Pour le calcul de l'allocation de logement, seuie entre 
en ligne de compte la garlie du capital emprun'é effectivement des- 
tinée à l'acquisition el, le cas échéant, à l'agrandissement des 
locaux; le demandeur doit, à l'appui de sa demande, anporter toutes 
justifications uiiles de la valeur de celle quote-part, Les organismes 
débiteurs doivent contrôler par tous les moyens d'inveslizations la 
consistance de la partie du pret destinée à l'acquisition à proprement 
parler. Fn ce qui concerne les travaux d'aménagement et d'amélio- 
ralion, les intérescés peuvent bénéficier, dans les conditions mor- 
males, des prêts pour l'amélioration de l'habitat pour les dépenses 
prévues mar la loi et sous réserve de la production des justifications 
nécessaires, Il ne peut donr, en aucun cas, Cire fait masse de la 
vartie de l'emprunt destinée à l'arquisilion et de celle qui à pour 
nt de permeltre des travaux d'aménagement, pour ja détermination 
du montant de l'alincalion de logement. 








BUDGET 


4512. — M. Arihur Conte demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget &i le payement des preslations familiales, pour un adjudent- 
chef en retraite d'ancienneté, agrès vingi-six ans de services, et père 
de quatre enfants à charge, incombe à l'organisme payeur des arré- 
rages de la pension on à une cais-e d'allocations familiales, et de 
préciser si, en tout “tat de cause, et en eas d« lilize, le svetème 
de pavement adopté ne doit pas être plus avanlageux pour l'intéressé, 
Il indique que le titulaire de la pension n’exerce auvune profession 
salariée mais exploile sen] 2,62 hectares de vigne ct #6 ares de jar- 
din familial. (Question du 19 décembre VX.) 

Réponse. — Aux termes de l'article L. 22 dun code des pensions 
civiles et mihtaires de retraite, les pensions d'ancienneté allouées 
aux anciens fonctionnaires et militaires retraiiés ouvrent droit aux 
prestations familiales servies aux agents en activité, Dans la métro 
le, ces prestalions sont celles imstiluées mar la loi n° iu-1Sÿ5 du 
92 août 196 et les textes qui l'ont modifiée ou complétée, Toutefois, 
lorsque les titulaires exercent une activité prufessionneile, les pres- 
talions familiales sont. en application des règles fixées par l'article 9 
de l'ordonnance no 45-2516 du 235 octobre 1915, servies par priorité 
au titre d: cetle activité. Dans le cas où le montant des preslalions 
dues au titre du récime prioritaire est inférieur au montant des 
avantages qui seraient dus au titre de la pension, des preslations 
familiales différentielles sont servies au titre de ce dernier émo- 
lument. Le point de savoir si l'activité agricole exercée par le pen- 
sionné dont le cas fait l'ohjet de la question posée est suffisante 
pour permellre à relui-ei de prétendre an montant intégral des pres- 
tations familiales dun régime agricole relève des atiributions du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4025. — M. Pierre de Cievigné derniande à M, 1€ miniètre des 
anciens combäitants ei victimes de guërre «qu cile: sont les mesures 
qu il cuiupte prendre pour permettre l'inbhuinasion dans les « carrés 
duililairts » ues jeunes gens tués en Algérie, au méme titre que les 
Viimes des hostilités POIL AQLIS et LOMO-IONS. COmextion du 2 décem- 
bre 1%». 


Répuuse. Coulurmement aux disposilions de La lui n° 5 ls du 
& aout 1%:5, la sucpuliure pérpéiuelle dans un cumelitre mlilawe 
esi accordée aux imtlilasres « morts pou: la France » en participant 
au Inatlien de l'ordre en Alzerie, dans les mines comdisions 
u'aux vicinnes mriliiaires des deux guerres, c'est-à-dire, dual 
cas où les famalles ne font pas valoir leur droit à restlilulion des 


corps, I'est, dès lors, nécessaire de connaitre la volonté des familles, 
üä\ant de pouio pro éder à l'inhumation, dans des cimetière nt 
laires, des corps des victimes dont a restüiution ne SCrü pas 
dermandée, Toutefois, les mesures qui permeliront de donner à «es 


Vicumes une sepullure perpéluele digne de leur sacrnire sont 
d'ores et déjà envisagées, 


asit. M. Maurice Nisolas derande à M, le ministre des anciens 
combhetlanms et victimes de guerre; 1° dans quelle sinalhon se 
lroure un fonclionnuire nulle de guücrre, hote commis d'ordre 
et de coinplabittié à l'adimiasliration centrale des hinances le 17 jus 
let 195, apres avoir suin avec surcès les cpreures de l'examen 
Cimaun des ermjlois réservés, prenuère calégorit, attendu que, 10rs 
de ia rélowune de la fouetion publique, cet emploi fut supp: imé et ce 
fonctionnaire reclussé dans de cadre des adjoints admimistraifs 
(emploi de 2e catézorie, indice plafond 230), Or, le dérrel he 6-51 
au is sepletbbre 12% en comploment des articles L. 4% el NN, 15% 
du cale des pensons rrilnares d'invalidité cermphos reseries)y Jail 
üpyarailre, dans la liste des etmplois communs de la première cale 
goite, coiur dde « secrétaire adimanisiraiil » dans les adiministrauons 
centrales, emploi atfecté de l'indice plafond 960; 2° duns res cor 
tons, e-i-1 possible à l'agent en cause: a) de poser sa camdilalure 
à l'emploi de secréliire admumstralf dans une aciminisitration cen- 
truie quelconque; bd) dans laflfrimative et dès <a nomination par 
priorité, de prétendre a une reron-tilulion immédiate de carrière, 
quel que soit son grade; It question de s'age ne se posant pas 
puisque <e <faze a tt effectué avant la tiftularisalion antérieure de 
commis d'ordre, premiere calfgore:; 93° doit-on admettre qu'un 
fon“honnaire titulaire d'un emploi d'une catégorie déterminée n'ait 
pas éle, à l'occasion de la rélorme precilée, reclassé d'ofibce dans 
un etaploi de méme catégorie; ce reclassement arbitraire, g'néra- 
teur d'un préjudice pécumiaire, lésunt gravement l'intéressé lors de 
Son admission prochaine à la retraile, Question du 1: januser 1953.) 


Réponse. — 1° La Icgislation sur ies emplois résertés ne consthiue 
qu'une dérogalion &ux règles normales de recrutement dans 1e8 
einplois de début des aädininisirations et servires auxquels elle 
s'applique. Les candidals nommés à ce tre à un emploi public 
out donc sonmis, de mème que Îles fomcoiunmaires provenant 4u 
recruieinent normal, aux regles du slalut régissant ledit ermpleu; 
ce principe he Ccomporie qu'une exception \i-ant la possihitiié d'un 
reclassement en cas d'imapiitude physique où  proivssiunhelie. 
L'emploi réservé de commis d'ordre à l'adtnimistration centrale om 
ministère des finances élail effectivement rang, sous l'empire dé 
la régementation applicable en 195, en premiere calegorie, Touselois, 
ii convient de soungner que l'accession aux emplois de premicre 
valégoiie (non techniques) comportait alors, soit l'examen commun 
ouvrant dioit à certains emplois affeciés d'un trailement équivalent 
à celui de commis d'adnministrations centrales, soit l'examen techi- 
que, de niveau sensiblement supérieur, donnant vocallon aux 
emplois de rédacteur d'administrations centrales; l'emploi de commis 
au ministère des finances relevait de l'examen commun, En lout 
élat de cause, le fonchonnaire visé par l'honorable parlementane 


ne délenait pas, de ce fait, et en veriu du principe susrappelé, un 
Croil spécial à re‘lassement dans une calégorie 4 emploi supérieure 
si le cadre auquel il appartenait à élé assunilé à celui des adjoints 


administratifs: 2° a reponse négalive, Le fonuclionnaire considéré a 
oblenu, lors de sa nomination, l'emploi correspondant au certifiat 
d'aplitude professionnelle qu'il détenait, Celui-ci est donc mainte- 
nant sans valeur pour l'attribution d'un nouvel emploi, Les candidats 
aux emplois réservés au litre de la législation applicable avant la 
gucrre 1959-1915 n'ont eu en effet la possibilité d'oblenir la valida- 
own des cerlificats d'aptitude professionnelle déhivr à ep 
que si icur notminalion m'avait pu intervenir avant le 1% seplein- 
bre 19359 et s'1is ont comlirmmé leur candidature dans le délai de 1118 
tnois suivant la publitalion du règlement d'administration publique 
du 10 juillet 1953, 1 s'agit donc d'une circonstance expressément 
prévue par la régiementalion (article RM, 471 du code des pen-tons 


l 
! 
t 


militaires d'invalidité). %e H ressort de l'ensemble des considérations 
ci-dessus qu'à défaut d'une disposition spériale prévue dans le staint 
partis ulier, le fonctionnaire dont il s'agit ne pouvail pre tendre à an 


reclassement d'office dans un emploi de première catégori \u 
surplus, la nomenclature des emplois réservés n'a pour objet que 1e 
déterminer les conditions d'arcès auxdits emplois, res conditions 
étant fonction du niveau de chacun d'eux dans la hiérarchie ndrni- 
nistralive: si elles sont susceptibles d'être modifiées, compte ten 
des réflonnes qui peuvent intervenir dans la structure des carrières, 
elles ne s<ont, par coutre, Jamais déterminantes pour le cla<-ement 
hiérarchique des emplois. 
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ARTS ET LETTRES 


4581. M. lsorni demande à M. le secrétaire d'Etat aux arts 
et letires, prolec'eur naiurel des sites et des monuments hislo- 
riques, quelles mesures il comple obtenir de son collègue du 
nunistere de l'intérieur pour que la sortie du massage souterrain 
de la place de l'Eloite ne continue pas à défigurer le terre-plein 
de l'Ac de Triomphe, (Quest on du -6 décembre 1%.) 


Réponse. —= L'aménarerment définitif du passage, notamment en 
ce qui roncerne les revélements du sol et des parois, la décoration 
et l'éclairage, les balu<trades, escaliers et portes d'accès sur l'ave- 
nue des Champs Elysées et sur le terre-piein de l'Arc de Triomphe, 
na fait l'ohiet d'études de la part des services d'architecture de 
l'Etat en linison avec les services intéressés de la ville de Paris 
el du ministère des anc'ens combattants, Les proie's sont aujour 
d'hui approuvés el les travaux seront mis à exéculion sans relard. 





a701. M. Nisse drmande à M. le secrétaire d'Etat aux arts et 
tettres: 1° ouvlle élait, dans le budzet des beaux-arts de 1914, la 
suite FÜsServe aux conunandes et achats de l'Elat et celle qui 
a élé réservée à ceux-ci dans le budzet des beaux-ar's en 19%; 
de quel était Je nombre des professeurs dans les écoles nalin- 
nales des beaux-arts et des arts décoralifs en 1914 et celui en 195%, 
ainsi que leur traitement en 1914 et en 195%, (Quesfion du 15 jan 


vier Vo.) 


Réponse. — 1° En 1944, les crédit: accordés pour les commandes 
et achats de l'Etat étaient les suivants 
Chapitre 91. — Article unique, — Décoration des édifices publics 
el des plaves publiques — Commande et acquisition d'ouvrages 
d'artistes vivanis, — Tirase de gravures, de moulages, — Frappe 
de médailles, — Acquisition de marbre sltaluaire...... 698,000 
Chapitre ‘1 Article unique, — Achats d'œuvres d'ar- 


listes vivants dans les exposilions diverses (peinture, 
scuiplure, gravure, archilecture, art décoralif et arts 





IMMO socércocccococnesusuetéestiessosEteses coseces 170.000 
Soit au total pour les deux chapitres.........0...e 83.000 

En 145, ces crédits élaient les suivants: 
Chapitre 13-72, — Arlc'e 47, — Acqu'silions et commandes d'œuvres 
COR UE HOUNOS VIT cocccmoosoossñosntseccedest 73.000,00) 
Chapitre 99-71, — Grands travaux de décoraltion........ 6.9%.000 
Suit au total pour les deux chapitres........... «+ 81.999.000 


I est ésalement à signaler que l'apmication de l'arrêté du 18 mai 
19514 portant inslitution du # p. #09 à permis en 19% de distri- 
buer aux arlistes des travaux de décoration (peinture, sculpture, 
art d'coratif) dont le total à atiecint 185 millions de francs: 

20 Les tableaux ci-dessous font ressortir les effectifs et les trai 
tements des professeurs des droles nalonales des beaux-ar's ct des 
arts dévoratifs en 14 et en 1%, 


E'jeclus et traitements des professeurs des écoles nationales 
des beaur-arts et des arts décoratifs en 1956, 








ATP. Y FrE FS )ÉPENSE 
Rare mdr TRAITEMENTS |! 


des élabl ssements des professeurs, annuelle. 





(En milliers de francs.) 


Ecole nationale | jre calé sorie 17 1.126 24.252 
supérieure desi2e catégorie,... 13 1.210 15.74) 
beaux-arts [3e catégorie... 10 1.106, 11.064) 

à calézorie,... ÿ D10 1.611 
13 22,000 

Fc 1e nationale {re calézorte,... r 1.11% 5.701 
sutérieure desire catégorie... 17 1.210 2M),570 
urts décoralifs, 2e catégorie... 2 1.106 2.212 

| -$" : 
ut calésorie.... 2 sw 1.002 
» 20,578 





Pour 16h. de cours: 38.191 


Froles nationales ! 16h. de cours., 3% 
d'art des départle- |! 15h, de cours.,. } de 62 à 1.106 | ——- - 
ments \ubusson lil. de cours... N Traitement moyen: 18.401 
hourses, Dijon, [ 12h, de cours.. 5 31 
Limoges, Nice,!10h, de cours.. 
Nanry), sh. de cours., 


1 
> | 
71 h. de cours... { 
6h. de cours... 1 
sh. de cours... ni 
ih. de cours... 3 
:h. de cours... 3 
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2h. de cours... 

















Ellecufs et traitements des professeurs des écoles malionales 
des beaur-arts et des arts décoratifs en 1M1. 
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SIG Y LFFECTIFS ÉPENX= 
DÉSIGNATION EFFECTIFS TRAITEMENTS DÉPEX:E 
des établissements des profeæseure anauelle. 
Francs. 
Ecole nationale suyé- 48 De 1000 à 5.500 F. 155.001 
rivure des beaux-arts. 3 De 800 à 2500 F. 4.500 
51 160.500 
Ecole nalionale supé- 9 De 2.00) à 3500 F. 7.000 
reure des arls déco- 17 De 100 à 7000 F. 29.000 
ralifs. 17 De 800 à 1.66 F. 2.000 
n De 20 à 800 F. 1.500 
10 69.5 
Ecoles nalionales d'art 48 Traitement variant 112. 
des départements de %0 à 5.000 F. 
tAubusson, Bourges, 
Dijon, Limoges, Nice, 
Roubaix). 
sig = = — 








ÆDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4125. — M. Alduy demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les raisons qui 
jJustüllent les dispositions restriclives prévues par la circulaire 
ne 278,2 du 2 août 1#%% en ce qui concerne en particulier le 
reclassement des assistantes sociales des services de l'orientation 
prolessionneile recrulées postérieurement au 31 décembre 1952. En 
ellet, aux lermes de ce texte, ces personnels sont, avec effet rétro- 
actif, classés dans la catégorie des agents suppléants et privés, à 
ce litr:, du bénéfice des di<posilions de la loi du 9 avril 1%5 et 
de la circulaire des finances no 8%3/B1 du 21 juillet 1919 qui avait 
lixé, jusque-là, les conditions de leur classement. (Question du 
15 Janvier 1955.) 


Réponse — Les personnels en cause occupant un emploi perma- 
nent de l'Elat sont susceplib'es, en appiicalion de la loi n° 55-10 
du 9 avril 1%5, d'être intégrés dans un cadre de fonctionnaires qui 
sera défini par un réglement d'adrmni<tration publique. Par circu- 
laire en date du 1 février 1957, des instructions sont données aux 
recleurs afin que ces agents soient reclassés dans leur emploi 
conformément aux dispositions de la cireulaire du ministère des 
linances n° SEE Bi du 21 juillet 19:9. 





4843. — M. Bénard (Oise) rappelle à M. le ministre d'Etat, charge 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'un pian 
de liquidalion des maitres auxiliaires de l'enseignement technique, 
en vue de conférer à ceux-ci une place stable dans les centres 
d'apprentissage, a été mis au point en janvier 195 par le conseil 
de l'enseignement technique et a reçu l'accord de tous les minis- 
tères intéressés et des syndicats professionnels, Il lui demande 
quelles sont les raisons qui s'opposent à la mise en application de 
ce plan et à la régu'arisation de la situation de ces maitres. (Quese 
tion du 1S jantier 1951.) 


Réponse. — La mesure susmenlionnée fait l'objet d'un projet de 
décret portant règlement d'administration publique. Ce projet a reçu 
un avis favorable des ministres intéressés, de la section perma- 
nente du conseil de l'enseignement technique et des organisations 
prolessionnelles, Toutefois, à n'a pu, jusqu'à maintenant, ‘être sou- 
Inis au conseil d'Etat, aucun comité technique paritaire compétent 
pour émettre l'avis préalable prévu par le décret n° 47-1350 du 
9% juillet 19:17 n'élant créé, Un arrêlé interministériel portant créa- 
tion d'un tel comilé a été publié au Journal ofjiciel du 3% janvier 
1%7, Le projet de décre! portan! règlement d'administration pubit- 
que sera done soumis prochainement au comité technique paritairé 
puis au conseil d'Etat, 





4933. — M. Cofrdillot demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'education nationale, la jeunesse et des sports de lui fournir 
l'état numérique des postes d'intendance et d'économat existant 
dans les collèges techniques nalionalisés en lui précisanlt: a) Île 
nombre de postes d'intendants;: b) le nombre de postes de sous- 
intendants: r) le nombre de postes d'économes; d) le nombre de 
postes d'adjoin!ts des services économiques, (Question du ?% jan- 
vier 1957.) 


Réponse, — Ftat numérique des postes d'intendance et d'écono- 
mat des collèges nationaux techniques établi au 31 décembre 1%6: 
postes d'intendants: %: postes de sous-intendants: 31; postes d'éco- 
nomes: 6: postes d'adjoints des services économiques: 32. 
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4935. — M. Cordillot demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de ia jeunesse et des sports: 1° le nombre de 
postes d'intendants, d'économes, de sous-intendants et d'agents des 
services économiques des collèges techniques nationalisés qui ne 
sont pas régulièrement pourvus par des fonctionnaires titulaires on 
clagiaires; 2° l’élat nominatif des pcstes d'intendants et d'économes 
vacants au 1 octobre 1956; 3° si la vacance des postes visés au 
deuxième point a été portée à la connaissance du personnel inté- 
ressé et sil a eu un mouvement de personnel. (Question du 
»1 Janvier 195.) 


Réponse — 1° Nombre de postes d'’intendants, économes, sous- 
ï.'endants et adjoints des services économiques des collèges natio- 
naux techniques non pourvus par du personnel titulaire ou stagiaire 
au 31 décembre 19%56: Intendants: 2; sous-intendants: 4: écono- 
ues: 0; adjoints des services économiques: 9; 2e élat nominatif 
des postes d'intendants et d'économes vacants au 1e octobre 1956 
dans les colièges nationaux techniques : intendants: Aubenas, Douai, 
lHenin-Liétard, Mâcon, Mende, Mouchard, Versailles; économes: 
néant; 3e la vacance des postes d'’intendants visés ci-dessus a été 
pertée à la connaissance du personnel intéressé soit par voie de 
publication au Bulletin officiel de l'éducation nationale, soit par voie 
de circulaire. sauf en ce ge concerne le poste d'intendant dn 
collège national technique de MAcon qui n'a pas été pourvu. Un 
mouvement du personnel d’intendance a été effectué après consul- 
lation de la comynission administrative paritaire. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2973. — M. Sekou Touré signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, le 2 février 195, le Journal offiriel a publié un 
décret portant statut de Ia coopération agricole dans les territaires 
d'outre-mer, qui prévoit pour son application un règlement d'adini- 
nistration publique, et lui demande quelles de" #û il compte 
prendre afin de publier dans les meilleurs délais le règlement 
d'administration publique afin de rmettre la constitution immé- 
diate de coopératives dans les territoires, conformément au décret 
dont la publication a suscité de grands espoirs dans les milieux 
africains. (Question du 2 octobre 1%.) 


Réponse. — L'article 28 du décret ne 55-184 du 2 février 195 por- 
tant statut de la coopération dans les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer a prévu qu'un règlement d'administration 
publique déterminerait les modalités d’application de ce décret. Un 
projet de règlement d'administration publique fut établi au cours 
de i ennée 14955 par une commission d'études comprenant des fonc- 
honnaires du ministère de la France d'outre-mer et des spécialistes 
de la législation coopérative métropolitaine. 1} a été jugé opportun 
de différer la publication de ce texte pour tenir compte: d'un contre- 
projet remis débnt 1956 au département par le centre national de 
la coopération agricole; d'une modification qu’il convenait d'apporter 
au d“cret du 2 février 1955 en ce qui concerne les coopératives de 
crédit. Cette modifcation a fait l’objet du décret n° 56-1136 du 13 no- 
vembre 195%; des projets de nouveaux statuts-tynes des coopératives 
agricoles métropolitaines, qui ont été soumis à l'examen du conseil 
supérieur de la coopération agricole les 28 jnin, 16 octobre et 13 dé- 
cembre 1956. 11 y avait un grand intérêt à s'inspirer, en les adaptant 
à l'outre-mer, des dispositions de ces statuts, qui reflètent une 
évolution marquée dans la technique et l'esprit conpéralifs métro- 
politains. Pes modifications ont été apportées en conséquence au 
projet de règiement d'administration publique établi par la commis- 
sion d’études. Un projet définitif vient d'êtré mis au point par les 
services du département. Il sera transmis très prochainement au 
conseil d'Etat. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4188. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce: 1° quelles sont les mesures prises depuis 
le 25 juillet 1956, date de la nationalisation du canal de Suez, pour 
que des réserves de fuel, pétrole, essence, etc., soient ordonnées; 
2° quelles étaient les possibilités de stockage; 3° dans quelle mesure 
ces possibilités pouvaient être augmentées par la construction immé- 
diate de réservoirs et de containers; 4e si la dispersion, la protec- 
tion et le camouflage de cesdits réservoirs ont été envisagés; 5e on 
si, au contraire, dans ce domaine, il y a lieu de déplorer autant la 
pénurie matérielle que l'imagination créatrice et prévisionnelle des 
pouvoirs publics. (Question du 30 novembre 1956.) 


Réponse. — 1° La définition des obligations légales des importa- 
teurs doit être conjuguée avec la détermination des mesures rele- 
vant directement des pouvoirs publics, stocks militaires par exem 
ple; depuis le début de l'année 1956, le Gouvernement s'est préoc- 
cupé de mettre l'ensemble de ces textes en harmonie avec la struc- 
ture effective de l’industrie, d'une part, avec l'ensemble des réalisa- 
lions engagées en vertu de nos accords militaires, d'autre part. 
L'est dans le cadre de ce faisceau de textes que les ee - publics 
se sont, dès fin juillet, préoccupés du mécanisme d'une éventuelle 
répartition d’une part, de l'état de nos stocks, d'autre part. Ils ont, 

cet égard, demandé aux sociétés pétrolières d'envisager de rele- 
ver au maximum le niveau des stocks, tout en surveillant le mar- 
ché des frêts, de façon à éviter de déclencher une hausse. A cet 
effort, fait à l’intérieur de leurs courants habituels de ravitaille- 
ment, le Gouvernement a fait ajouter, en débloquant les crédits 
nécessaires, certains achats exceptionnels (ex: Venezuela), et a 
demandé d'amorcer des négociations pour être prêts à conclure 
rapidement d’autres contrats (fournitures et affrètements). Les 

iltats nerets de ces interventions sont soulignés par: l'évolu- 





tion des stocks avant le fer novembre 19%, le redressement très 
rapide, dès la fin novembre 1956, de la cadence de nos arrivages. 
IL importe de souligner ici l'eflort sans réserve fait par l'industrie 
du pétrole qui a mis en commun, sur le plan national, ses ressour- 
ces et ses moyens d'approvistonnement. Les valeurs ci-après de 
nos stocks ont été commnniquées à la commission de la production 
industrielle de l’Assemblée nationale : 
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En ce qui concerne l'approvisionnement en novembre-décembre 
1956, alors que l'on pouvait craindre de voir les quantités mises à 
notre disposition réduites d'au moins 40 p. 400 par rapoprt à nos 
besoins normaux, la réduction n'a été que de l'ordre de 25 p. #6: 
les graphiques d'arrivée des navires montrent en effet — dès le 
20 novembre — une densité qui ne s'explique que par la rapidité 
des conclusions d'accords, par l’industrie, accords préparés au préa- 
lable, 2e et Je La capacité de stockage se décormmposait ainsi qu'il 
suit: stockages en raffinerie: pétrole brut: 1.715000 mètres cubes; 
produits en cours de traitement: 1.460.000 mètres cubes, produits 
finis: 2.7N.000 mètres cubes. Stockages hors raffineries: ? millions 
de mètres cubes. Ces capacités ne comprennent pas les stockages 
de pétrole brut de la Compagnie industrielle et maritime du llavre, 
ulilisés comme relais, les capacités louées aux armées francaises 
et alliées, mi les stockages affectés à certains produits spéciaux 
(lubriflants, bitumes, etc.). La construction de capacités addition- 
nelles de stockage ne peut se faire, pour des raisons techniques, 
qu'avec de longs délais; si quelques réservoirs peuvent être ajoutés 
à un dépôt en quelques mois, un important programme demande 
un tonnage important de tôles moyennes et fortes et ceci, actuelle- 
ment, ne pourrait être obtenu qu'en l'étalant sur un long délai, 
4 et 5° Les caractéristiques des capacités de stockages mention- 
nées ci-avant résultent essentiellement des seules nécessités tech- 
niques et économiques de la distribution des produits pétroliers; 
une très grande fraction a été réalisée — et toutes les implantations 
essentielles décidées — de 1945 à 195%, période de pénurie, Depuis 
1950, en liaison avec les autres départements ministériels intéres- 
sés, le département de l'industrie et du commerce s'est préoccupé 
de remanier les obligations légales des importateurs pour tenir 
compte de l'évolution de leur structure industrielle: un décret de 
191 a imposé un etock brut. Le département de l'industrie et du 
commerce s'est aussi préoccupé des stocks spécialement construits 
à l'initiative des pouvoirs publics: les dépense correspondantes sont 
élevées, On peut estimer entre 35.000 à 40.000 francs l'effort de tré- 
sorerie nécessaire pour constituer un stock d'un mètre cube d'es- 
sence (capacité de stockage, installations annexes, produit pour 
remplissage), pour des stockages par grandes masses et avec une 
certaine protection. C'est l'importance même des sommes en cause 
qui a, jusqu'ici fait différer semblable ouvrage. H faut, en eflet, 
retenir que l'effort en faveur de Ja recherche d'une part, de la 
construction d'une flotte pétrolière, d'autre part, a été maintenu et 
même activé, et qu'il contribue efflcacement à notre sécurité. Les 
études de mes services ont élé relancées dès cet été sur les difté- 
rents aspects de la sécurité de notre aprovisionnement et une série 
de propositions élaborée: celle relative aux stocks proprement dits 
sera soumise au Gouvernernent dans les prochains jours. 


4523. — M. Henri Thébault expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce la situation catastrophique qui est faite 
aux V. KR. P., du fait des restrictions d'essence, et lui demande : 
1° s’il compte donner, dans les plus brefs délais, les instructions 
nécessaires pour que soient débloquées les quantités suffisantes 
de carburant leur permeltant de poursuivre la visite de leur c'ien- 
tèle; 2° s’il compte faire bénéficier les V. R. P. à cartes multivles, 
ayant un grand rayon d'action, d'’attributions délivrées régulière 
ment et d'avance, d’une manière égale dans tous les départements, 
(Question du 19 décembre 1956.) 

Réponse. — La satisfaction des besoins des représentants de 
commerce et des personnes qui leur sont assimilées a retenu 
toute l'attention du département de l'industrie et du commerce 
qui, au mois de janvier 1957, a attribué aux intéressés une ration 
de dépannage dont le taux moyen était de 6 litres et un 
complément de ration à percevoir par l'intermédiaire des entre- 
prises utilisant leurs services. L'expérience a révélé que ce méca- 
nisme présentait deux inconvénients: f} conduisait à fractionner les 
contingents alloués, entravant ainsi l'organisation rationnelle des 
tournées; l contraignait, du moins en principe, les sous-réparti- 
teurs à apprécier les besoins individuels des ayants droit, ce qui 
nécessitait ur délai considérable et conduisait, en outre, à alloner, 
dans des cas apparemment semblables, des rations différentes. 
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Pour remédier à cet état de choses, un nouveau système a été documents nécessaires à la publication n'auront pas été représentés: 
mis en vigueur à dater du fer février, H a élé élaboré en liaison 2» si ies notaires sont civilement respunsab.es des erreurs conlennes 
avec les organisations prof nnelles de représentants et d'agents lans les acles ainsi déposés au rang de leurs minutes, et si, plus 
Cotatit ix et tient le plus large compte de leurs suggestions. spécialeinent, les eignatures portées sur l'acte, sous Sseings privés 
Il com # une attribution forfailaire déterminée d'après la puis- h'émanent pas réellement de la partie qui y est mentionnée, un 
ance Qu vehicule et calculée dans ;es conditions suivantes : 20 litres déiit pénal peut être relenu à l'encontre du notaire où une peine 
pour | moto elles el les vélonoleurs, 80 litres pour les véhicules disciplinaire pronoucée contre lui; 3% si pour les acles d'un montant 
] ar à 7 CV, 100 litres pour ceux dont la ézal ou inférieur à 15.000 ‘ranes le principe de l'authenticité obli. 
puissance est comvrise entre 7 et 10 CV et 120 litres pour Îles 
\ d è pui-sance ipét re à 10 CV. Il comporte, en 
0 , une attribution com ' pour les seul répresen- 
a o dont la excède leur département de 
| Û Û { iloca 0 hi} LIL re est calcuice sur la base 
d'une allocation forfaitui | emmert iravt 6 ou prospecté 
en « il du département da idenrs Elle est fixée à 20 litres 
pat nent pour Û e pnoins de 11 CV et à 59 litres 
po AL ine } re, Toutefois, pour éviter 
«l | ‘ UT «le departs { < coplibles d'ouvrir droit 
H] \ ! \ ne peut exc'der huit, Ce système 
doit perrr um «lu netl Ï ! Û Ü les premiers jours 
du mm a lo é du l l à l'organisalion de leurs 
Loi 

4793. — M. Marcel Hamon cipose à M. le cecrétaire d'Etat à 
l'indus:r.o et au commerce que, par suile du changement de vollage 
du courant electrique dans de nombreuses comraunes rurales (reImn- 
placement de 110 vol par 220 vo , de nombreux fovers sont 


upporter des frais jmportanis, occastonnes par la trans- 


ammein's 4 
ménagers fonctionnant 


formation, rendue nécessaire, des appareils 

à l'électricité; parfois méme il faut modifier entièrement l'ins- 
tallation  prumilive, HE ur demande qui doit prendre en charge 
ces frais de transformation et s'il ne serait pas logique que ce 


soient les organismes de distribution du courant électrique qui 
prennent l'initiative du changement de voilage des appareils ména- 
gers. (Queslion du 16 pantvier 1957.) 

Réponse, — L'imputation des frais occasionnés par les modifi- 
Calions à apporter aux installations électriques des usagers à la 


uite de travaux de changement de tension effectués par Electricité 
de France est déterminée par les avenants aux cahiers des charges 
passés chaque fois que de tels changements sont réalisés sur les 
réseaux, Ces avenants stipulent que les dépenses dont il s'agit 
ont à la charge du concessionnaire, H est prévu, toutefois, que 


les abonnés peuvent avoir à supporter la part des dépenses cor- 
respondant oit à la mise en conformilé des installations avec les 
réglemen applicables avant Ja transformation des réseaux, soit 
à un renouvellement normal, total ou partiel de l'installation. 
L'application de ces principes pouvant poser des problèmes d'inter- 
pr'lation, les avenants dont il s'agit laissent aux ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées chargés du contrôle des distributions 
d'énergie électrique le soin de régler les contestations qui peuvent 
se présenter entre les usagers et le concessionnaire, 


a ——————— 


4890. —- M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce les raisous qui font que les représeniants de 
certains départements (entre autres du Loiret visitant la clien- 
tèle parliculière et possesseurs de leur véhicule, n'ont pas été 
considérés sur le méme pied d'égalité que les représentants tilu- 
laires de la ©. EL P, en ce qui concerne la répartition des tickets 
d'essence, alors qu'une telle discrimination semble ne pas exister 
dans la région parisienne, (Question du 22 janvier 1957.) 


Réponse, — 1 n'est pas possible, compte tenu de la rédaction 
actuelle de l'article fer de la loi du $S octobre 1M9 modifiée, de 
délivrer une carte d'identité professionnelle aux représentants visi- 
tant des personnes privées, I en résulte qu'il est difficile de 
distinguer les représentants de commerce non titulaires de la earte 
d'identité professionnelle des autres employés de commerce, C'est 
de fa mise en place du rationnement 


la raison pour laquelle, jor 
intéressés aux 


de l'essence, il n'a pas été possible d'assimiler Îles 
hilulaires de la carte d'identité professionnelle et de les faire béné- 
ficier du méme système de distribution. Toutefois, l'importance de 
cette question n'a pas échappé au département de l'industrie et 
du commerce qui, à dater du fer février 1997, a prévu des moda- 
lité identiques de rationnement pour l'une et l'autre categories 
de professionnel moyennant l'établissement, pour les non titulaires 
de la carte d'identité professionnelle, d'une attestation spéciale de 
leur employeur, visée par la chambre de commerce, Ainsi, Îles 









divergences d'interprétation seront supprimées et le même régime 
concernant la répartition de l'essence sera apniiqué à tous les repré 
sentait 
— ——> 
JUSTICE 
4193. — M. Chamant exo à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, ue tn. à réforine foncière, 11 est permis de rédiger des 
ules d'e l'ummeubles ruraux en la forme sous Sseings pri- 
vés, d'en f * je Gépul in3 reconnaissance d'écrilures, aux minu- 
les d'un notaire 4 vue de eur publication, et que le dépût de ces 
ac! donne assez souvent lieu à des difficultés entre les parties 
el le h par que les } riptions de la Kgislation re:ative à 
\ réforme foncière ne it pas respectées, 11 demande: 1e si, dans 
‘A notaires peu t refuser de recevoir l'acte de dépôt de ces 
ele lant que ht errt n'auront pas élé reclillées ou que les 





gatoire ne serait pas préférabie au principe provisoirement admis 
puisque es honoraires des notaires sont, en ce cas, les mêmes que 
ceux de l'acte de dépôt. (Ouestion du °% novembre 1%.) 

Réponse, — Sous la réserve expresse de l'interprélation souveraine 
des tribunaux, il semble: 1° que le notaire n'est fondé, en aucun 
cas, à reluser :e depôt au rang de ses minuies d'un acte d'échange 
amiable d'immeubles ruraux. 1 n'est pas davantage fondé, en prin- 
cipe, à refuser de requérir la pubiication de l'acte au bureau des 
hypothèques, si l’une des parties le lui demande. Si toutefois, sur 
ce dernier point, les do‘uments exigés par le décret ne 55-22 du 
i janvier 19535 portant réforme de la publicité foncière et les textes 
ris pour son äppication ne lui sont pas remis par ies parties, il 
fui est loisible, soit de refuser de requérir la publication, soit, en 
vue de dégager sa responsabilité, de requérir !a publication afin de 
provoquer une décision de refus ou de rejet de la part du conser- 
valeur, à la condition qu'il ait préaiablement informé ïes parties des 
conséquences de leur négiigence; 2e que le notaire ne saurait, en 
“cyle générale, être tenu pour respon<abie, du point de vue eivil, 
des erreurs contenues dans res actes et dont 
1 n'aurait pas eu connaissance, Toutefois, seul l'examen des cir- 
“onstances exactes de chaque cas d'espôce permettrait de se pro 
noncer; 3e que les émoluments dns au notaire, sont en re qui 
concerne les actes portant sur des immeubies d'un montant égal! ov 
inférieur à 15.000 francs les mêmes pour l'établissement d'un arte 
authentique et pour le dépôt d'un acte sous scings privés, Si les 
articles 10 et suivants du d‘cret du 25 janvier 19% ont admis, en 
faveur des échanges d'immenb'es ruraux, que les actes sous seinzs 
pr'vés peuvent être pubiiés, rien ne s'oppose À ce que des co-€chan- 
uisles renoncent aux facilités qui leur sont accordées et fassent 
onstater leur convention dans un acte notarié, 


ps 










discipiinaire où péna. 





4852. — M. Gayrard demande À M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice, combien, depuis la Libération jusqu'au 31 décembre 19% 
de condamnés par des cours de justice ou par des tribunaux mih 
taires, ont été mis en liberté provisoire à la suile du pourvoi des- 
dits condamnés devant la cour de cassation et les dates de ces mises 
en liberté provisoire, (Question du 13 janvier 1957.) 

Réponse. — En réponse À la question posée, M. le garde des 
sceaux, ministre de ja justice, précise que la formation d’un pour- 
voi en cassation n'entraine pas mise en liberté provisoire, et que 
d'autre part ses services ne sont pas compétents en ce qui concerne 
les individus condamnés par les tribunaux militaires, 


— — —— 





489. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, si un avoué, désigné comme séquestre de 
fonds par un tribunal, a le droit de conserver l'intérêt de 3 p. 100 
versé par la caisse des dépôts et consignations et, en particulier, 
si, en application des articles 547, 1996, 1956 et 1963, alinéa 2, du 
code civil, le séquestre est tenu de restituer les fruits civils par lui 
perçus à l'occasion de sa mission. (Question du 22 janvier 1951.) 

Réponse, — Cette question ne saurait être tranchée administrati- 
vement par la chancel'erie et relève uniquement de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. Sous cette expresse réserve, il semble 
qu'en application des articles 547, 193%6, 1956 et 1963, alinéa 2, du 
vode civil, le séquestre est tenu de restituer les fruits civils par lui 
perçus à l'occasion de sa mission, 





MARINE MARCHANDE 


2940. — M. Jacques Rolland cxnose À M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande que 62 liberly-ships qui étaient loués au 
der janvier 1956 au taux de 27.500 francs par jour coque-nue, ont élé 
inis en vente par décision du 29 décembre 1955 au prix de 175 mil!- 
lions, la procédure de vente par appel d'offre ne jouant que si deux 
acquéreurs désirent le même baleau, Il lui demande: 1° s'il est 
exact que sur le marché international pour ces bateaux: a) le prix 
de location à la journée est de 150.000 francs environ: b) le prix 
de vente est de 150 millions environ, et comment s'exp'iquent ces 
différences de eours, abusives malgré les charges supportées par 
le pavillon français; 2e s'il peut garantir que ces bateaux trouveront 
acquéreur ultérieurement si une baisse de fret international se pro- 
duisait: Je pour quelles raisons une vente régulière n'a pas été 
réalisée, (Question du ? août 156) 

Réponse. — Les 62 liberty-ships appartenant à l'Etat n'ont pas 
été mis en vente, Cette opération avait seu'ement été envisagée en 
décembre 19%55, mais elle a 6!t# abandonnée en raison des incon- 
vénients graves qu'elle eut présentés, notamment pour la stabilité 
des trafics et des tarifs de fret intéressant l'Union française, Le 
regime de location a done été maintenu, mais les taux de location 
ont été considérablement majorés, A cet égard, il y a lieu de pré 
ciser que le taux de location au fer janvier 1956 n'élait pas de 
25.100 Irancs par jour, mais de 63.000 francs. Le nouveau taux de 
location s'est trouvé relevé à 115.000 francs au fer octobre 1%% 
et continue à croître car il est indexé sur les frets Internationaux. 
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11 est exact que, sur le marché international, des locations se sont 
traitées à 1W.OUU francs par jour ou méme davantage, mais il ne 
s'agit jamais de locations d'aussi longue durée (4 ans) que dans 
le cas présent, ni porlant sur ui tel nombre de navires (62). L'Etat, 
d'autre part, avait le devoir d'assurer le maintien des lignes sur 
lesquelles reposent des transports inaritimes d'un intérêt national 
privrilaire; les événements récents ont confirmé l'opportunité d'une 
ielle prise de position du Gouvernement, Les nouveaux taux de 
lication sont tels que ‘e Trésor esl assuré de rentrer très largement 
dans ses débonrs, même s1, à l'issue de la nouvelle période de 
location 1%%6-1960, la valeur des 62 liberty-<hips en question ne 
dépassail pas leur prix de vente à la démolition. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4750. — M. Edouard Thibault demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones les raisons pour lesquelles le 
personnel de Nimes-Gare n'a pas les mêmes conditions de travail 
que le personnel des centres de tri de Paris et les mesures qui sont 
actuellement envisagée pour que celle situation regretiuble puisse 
prendre fin. (Question du 15 junrvier 13.) 


Réponse. — Pour l'établissement des tableaux de service dans Îles 
centres de tri, il est tenu comple, dans chaque cas partliculier, 
d'une part, des besoins de l’expioitation, d'autre part, du souci de 
maintenir la durée hebdomadaire du travail dans de: limites com- 
patikles avec sa pénihilité. A cet égard, il est admis que la duree 
du travail, qui est régementairement de quarante-huit heures, soit 
réduite, comple tenu des comditions de travail, à un chiffre infé 
rieur, C'est ain<i qu'au bureau de Nimes-Gare, bureau d'importance 
moyenne, où les conditions d'exécution du service sont très diffé- 
rentes de ce qu'elles sont à Paris, la durée hebdomadaire du travail 
n'est approximalivement que de quarante-trais heures, 


4946. — M. Virgile Barel expose à M. le secrétaire d Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones qu'une personne à, effectué dans 
six bureaux différents sepl intérims de recelles, doht l'un d'eux 
d'une durée de deux ans. Elle à été ensuite emploxée comme 
auxiliaire pendant cinq ans dans un bureau de postes, Néanmoins, 
elle ne peut gas obtenir les attestations d'emploi indispensables 
pour consliluer un dossier d'assurance vieillesse, car il lui est 
répondu « qu'aucune ‘race n'est trouvée, dans les archives, de son 
utilisation par les services en question » 1 Jui demande si les 
services de son ministère complent prendre des mesures àfin de 
mettre fin à une telle situation frès préjudiciable aux in'érêts de 
celle personne. (Question du 23 janvier 1997. 


Réponse. — A la suite d'une enquêle effectuée auprès des diffé- 
rents bureaux dans lesquels la personne susvisée à déclaré avoir 
élé utilisée, il a été possible d'oblenir des allestalions de fonction- 
naires @u d'anciens fonctionnaires de ces bureaux apportant la 
preuve de lulilisation de l'inéressés, 1 est actuelleinent procédé, 
sur le vu de ces allestations, à l'établissement d'un relevé des 
services qui sera prochainemeni transmis à lintéressée, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4920. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population: 1° les enseigrelents qu'il 
entend tirer du « chahut paruculier » qui fut réservé au jurs du 
dernier concours de l'internat des hôpilanx de Par,s devant Île 
choix des questions de médecine et de physiologie; 2° S'il consi- 
dère judicieux devant l'essor et les réahlés de la médecine quoti- 
dienne, de voir choisir par le jury une question qui n'a guère subi 
de changement depuis cinquante ans, désavantageant ainsi les can 
didats qui suivent ies progrès et les tendances de la vraie médecine 
lant à l'hôpital que dans les revues médicales; 9° sil ne serait 
pas judicieux d'envisager de porter de trois à six le nombre des 
questions tirées au sort et de faire établir par le ïnrx, le jour 
du concours, un corrigé type, dont il serait donné communication 
par affichage, notamment aux candidats après l'épreuve, afin que 
les maîtres aient l'occasion d'enseigner ce qu'ils auront peut-être 
un jour à juger; 4° si l'organisation de ce concours d'internat, mais 
aussi de l'ensemble des concours hospitaliers du territoire, ne de 
vrait pas dépendre uniquement du secrélaire d'Etat à Ja santé 
publique qui devrait être le grand ministère de la santé publique 
et du corps médical à défaut du ministère de l'éduration nationale. 
(Question du 25 janvier 1955.) 


Réponse, — 14° Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à Ja 
population apprécie à son importance réelle le « chahut partieu 
lier » visé par l'honorable partementaire; 2° le secrélaire d'Etat 
à la santé publique s'interdit d'intervenir dans un dotnaihe qui 
est celui exclusif du jurys, n'entend pas influencer celui-ci par Île 
choix des questions à poser, à condition que celles-ci entsent dans 
le programime général prévu par les texles et eslime n'avoir pas 
à porter un jugement sur le choix de la question en cause: 3° la 
suggestion de l'honorable parlementaire sera examinée par le conseil 
supérieur des hôpitaux, conseiller du ministre en la matière; 4e l'or 
£anisation des concours hospitaliers ne relève que du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population et de ses servires 
extérieurs et, en ce qui concerne l'internat des hôpilaux de Paris, 
du directeur général de l'administration de l'assistance publique. 


ee 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4697. — M. Quislain demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale si un interné politique de la guerre 1%1i 
1918 peut bénéficier de sa période d'iniernement pour auginenter 
le nombre d'annuités dues gour sa retraite s'il est ressortissant de 
la caisse aulonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 
(Question du 15 pantrer 1957.) 


Réponse. — En vue de l'examen de la question posée par à huno 
rable parlementaire il serait indispensable que des renseignements 
précis soient fournis sur le cas dont H s'ag: nom, prénoms, âge, 
adresse, éventueliement numéro du carnet de pension, Ces tensei 
gnements devront être adressés sous le timbre de la direction géié 
rale de la sécurité sociale, 14° bureau 





4761. M. Nerzic demande à M ie secretaire d'Etat au travail 
et à la securité sociale, pour chacune des caisses suivanles. sect 
rilté Sociale, allocations familiales, retraite vieillesse: 1° quelle est 
l'affectation donnée aux pénalités de relard perçues par elles, 
2 comment sunt cormplabilisécs les sommes provenant de ces 
pénalités. (Question du 15 pantrer 14: 


Réponse, — Depuis le fer avril 143%, le produit de la majoration 
de 0,5 p. 1.000 par jour de retard est affecté pour moitié au comote 
d'action sanitaire el sociale des caisses primaires de sécurité sociale 
ou des caisses d'allocations familiairs et pour mmoilié au fonds 
d'action sanilaire et sociale géré par la caisse nationale de sécu 
rilté sociale, Les majorations de relard sont relevées à des comptes 
distincts dans les écrilures des caisses primaires de sécurité sociale, 
des caisses d'allocations familiales et des unions pour le recrule 
ment des cotisations de sécurilé sociale et d'allocations familiales 
Les encaissements de majorations de relard ont repréenté, en 145, 
1.514 millions au titre des assuranres sociales et des accidents du 
travail, et 1.305 millions au litre des allocations familiales, La répar 
lition entre les organismes est indiquée ci-après 


Caisses primaires (compte d'action sanitaire et so 


ciale ER ER a EE SR RER CPE ART, Te G72 pniltons 
Caisses d'allocations familiales tcomite d'action 
A Ù ON POP ENT I I RE TN se 852 _ 
Caisse nationale (fonds d'action sanitaire et sociae), 41,725 _ 
pe __….— 
TOUT sososossomestascueséé Moscosesasise 00 ons. 





4798. — M. Charpentier expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
el à la securiié sociale Jue les cotisations de sécurité sine sont 
assises, en vertu des slipulalions de l'article JE us de urdonn 
nance du 4 o‘lobre 1%h5, sur l'ensemble des rémaitiérations verses 


aux salariés sous déduction des: jfru,s< pt nessionnels, dont cer ans 


ont été fixés forfaitairement, C'est ainsi que les ouvriers carriers 
Y'a travaillent d'u Las mn hâbiluelle dass les galeries « Wrs 
sogterrain: penuver.t Lénélicier. du hef de leum frais prile: noels, 
de ja déduction supplémentaire de 10 p. fi prévse en favour des 
ouvriers mineurs travaillant au font des mines, Celte mesure 
ex'luant les ouvriers cCarriers iravaillunt dans des carrières à el 
ouvert, 1 lui demande, vu leur condition identique à celle des 
‘arricrs travaillant dans les ga'eries ou chantiers so lterrait ils 
Ré pouirüien! bénéficier des mômes mesures de déduction ues- 
lion du 16 jagraer 1. 

Réponse, — La question de savoir si les ouvriers carriers travail 
lant dan: des ‘arrières à ciel ivert peuvent, comme les ourrers 
Carrier: travaillant dans des galeries où chantiers souterrains, héné 


ficier de l'abailement supglémentairs de 10 p. 106, ac‘ordé par 
l'arlicie 3 de l'annexe IV du code général des imyôls aux onuvrers 


Mineurs, est une question fiscale de la compétence de M, Je ministre 


des affaires é ‘anomiques et financières, Si elle est réglée par l'affir 
inalive, les intéressés pourront alors se prevaloir également de cet 
aballement en ce qui concerne Je ca'cu! des colisalions de cu 


rilé sociaie, 





4799. — M. Christiaens dinirile à M. le secrétaire d'Etat au ‘ra- 


Vail et a ia Securite Soc.ate :: lou rat d'apprentissuse est 
répuié hon vVasible du fait q parsits se éhieaoduce pour 
qu ny eût pas de salaire ‘ | plis t lue, da e Cas 
€ et } r Certaines JM ft 1 qu n i r! 
qui e<° muse en Case Ques!on u ft antut 1 

Re pur fl — L rt 3 du ; [a vd» du trava pre t EL 
+ | ic 4 d sig ‘ t t Î hifrie lt 1. CR 
de nes } L } »f EM pra t i}'} it} | ve 
l'arti Il lu livre er l ‘ il Irava t ‘ t ‘ co 
leéclives nationaes susce Lies d eu ] ent ol 1 
toireirn le < vosilions l C nodalités d'ou <a 
lion et de fon Û nent di | 1Le € de \ fon 1 
professionaele daus le radre de la branche d'astivité considrée + 
Nans un certain nombre de ] Css , des barèmes «4 rétniné 
ration des apprenis ont été fixés par Voie de convention « ee 
tive ou d'a ri di -alaires il i ne « Î s p ‘ en 
tions ou 1 , 1 d ent | s | Le À. } (4 1 
fissag nresés dans ces prof ER t ‘ che! ‘ $ 
semens sont nsidérés « nl | Ü o1} 
à rd conformemer \ | et e ] ( ra 
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e— - ns nes 
Val, « ar tons les employeurs si la Convention à fait l'objet d'un 
arreté mrimistét d'extension dans les :onditions déhinies à Larti- 
Cu | y du méine livre, 1 en es! de même lorsque « les usages 
et coutiumes » de là profession comportent la fixation d'une rému- 
nérallon pour les apprentis, A défaut d'usages el de coulurmes ou 
de disnssilions sentionnelte:, les parties eont libres de fixer 
chesmoimtrs les mditions de rémunération, mais l'arte coit conte- 
ur oivatoirement une mention à «e suel. Un comrat prévoyant 
« | ii dre ‘ra A rémundre est valable si Îles règles ou 
les n-aves el vutumes de \ profession prévoient l'absence de 
remanéralion on s'i n'y à pis de regles et dusages à Ce sujet. 
Toutefois, afin d'encourager l'apprenti et d'assurer un bon rende- 
tout de la tormation, les servires epiciasés et les orgarismes 
profeseionne.s ‘onseilen! de faucon geénéralr ax conirariants de 


prévoir que l'apprenti bénétl‘iere au crurs de #3 formalion d'une 


a 11 rail) ] esse 

a858. M. Ramette ranpvi'e à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et n ia écurie sociale que les oeganisimes M. L. M. auxquets les 
behefic air d'attocaltions logement ont eu recours pour !'access}ui 
à lu propriété me nt à racine de tixer le montant des anmuiles 
ut par des eundid Lrupsiélares que plusieurs Inois, et dans 
corial is deux ini | pus, apr à düte d'occupation ou loge- 
ment, par suite de retards dans la réception des travaux, des délais 
d'apuseiment des sommes dues aux enirepreneurs, elc. En pareilles 
circonclances, tes avants droit ne percoivent qu'à un taux réduit 
Correspondant aix imenls IMehsue:Ss qui teur sont proviso:rernt nt 
exige certaines caisses d'allocations se relusent méme à leur en 
accorder s bénéfl jusqu'a ce que le montant des annnilés dues 


ait été définitivement étabii. M lui demande si, dans res cas, les 
personne uvant souscrit un contrat da location attribution peuvent 
prétendre percevoir rétroactivement la différence entire les allocations 
pereues et les sormmes qu'elles auraent dû effectivement recevoir 
en fonction du montant définitif des annuités d'intérêts et d'amor- 
tissements dont eiles sont rédevables (Question du 15 janvier 1957.) 


Reponse Il sernble ressortir de 1! exDISÉ de la questa n po-ce 
que celle ei tend à faire preciser SH peul être tenu compile pour 
le ca ut de l'allucation de logement atiribueéc à un acvédant à la 


prourislé (loeation-atiribution d'annaites de rembunrseinethis qui, 
eéu réaitlé, n'ont pas élé versées pendant la période de réiéreuce. 
Ni cest la Pinlerpréalon qu'il convient de donner à ja demande 
foruulce par l'honorable por'ementairt la réponse es! la suivant 

La législation ir l'allocation de og ment prévoit que seuis es 
remboursements de prêts eflectiveiment versés an cours de la période 
considérée doivent être pris en considération, L'apphiealion de ce 


principe exciui donc la prise en comple, à titre rélrocedif, des 
annuilés d'intérèis el d'amortissement acquitiées a peslérwr lors- 
que celles-ci s'appliquent à la période dont il s agit. 


4949. M. Blondeau expu-e à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale qu une assurée, née en février 145%, afflice 
à la sécurdé sociale au Lire de la lui du 29 juillet 1940, sest vu 
refuser la prise en charge des frais de ré‘ducalion professionnetnle 
dans un étabiissement visé à l'artic:e S35 A du décret du 2 ) dé embre 
Aus, molif pris que la participation de la sécurité sociaie aux frais 
de rééducation ne peut être servie qu'aux assurés sociaux avant 
exercé une activiié salariée aniéricureinent à leur maladie; la thèse 





suuienue ainsi par da caisse semblant contraire aux fndecalions Ge 
la lettre minisicrnelle du 25 aout 1936. il lui demande de lui faire 
connaitre lav:s des servies ministériels sur la possibililé pour 
lex caisses primaires de sécurité sociale de prendre en «charge les 
frais de rééducalion professiwnnelle des assurés n'ayant jamais exercé 
de professions antérieurement à leur maladie et qui bénéficient 
de la sécurilé soucie au titre des lois des 29 juillet 1900 et 25 juiliet 


102, (Question du 21 janvier 155: 


Réponse Les frais de r‘éduealion professionnelle sont eons:d és 
Co! i les pr intions en nature de l'assurance tnataudte, Or, les 
 ORTU l dau 2% Ju t 20) ont droit à ces presti tions 
t vertu 1 à dune 10 [LE nt des lors suscepltib'es 
d ur la prise en chars d vurs frais de réédu ation par Îles 
{ pi de sécu] (EL Aucun texle légal vu rég 


me vire 1m es prive de vet avantage. Le n'est qu'en raison de 
leur situation de fail que Les organismes de sécurilé soetae peuvent 


Cire arm ù eur ogpo r une d ision de refus En effet, qu'il 
s'agisse qes pers s visées par la loi du 2% juiileit 19590 onu des 
ns «0 IX u régime général et de leurs ayants droil, le 
bon e de la rééinucation ne saurait être arcordé aux inléressés 
du { pa e de malau ou d'accident, ina pie s 
à « une profe n ou s'ils ne peuvent le faire qu'après une 
‘le adap'ation n'ormément aux dispositions de l'articde Bu @ 
‘ “rot d à décembre 405. Etant donné qu'il s'agit de réédu- 
ca  « non de foramathont professionnelle, nu n apparait donc pas 
posstt d'envisager l'octroi des prestations dont il s'agit aux assurés 
qui n'ont femais exercé de profession. Toutefois, ainsi que je le 
préc ist jar ma lelire du % août 19% à laquelle se reporte 
l'hos ble parlementaire, les frais de rééducation professionnelle 
d: fan!s aui ont dépassé l'âge srolaire peuvent ôtre pris en 
c'e" us résene qu'il s'agisse d'une véritable rééducation impli- 
auont une formalion inopéranlte, ou sa poursuite impossible dans 
cd conditions normales du fait de la maladie. Le cas pe” ‘ulier 
sisusté par l'honvrable parlementaire fait aclueilement l'objet d'une 
erLquru ic, 
se 


50%. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à læ sécurité sociale si le corps médical hospitalier doit 
dtre obligatoirement affilié à la sécurilé sociale, (Question du 
% janvier 1957.) 


Réponæ, — bans son avis n° %41462 du 22 mai 1951, diflusé et 
commenté par la circuiatre n° 1153/5355 du 4 “juil: et 1%51, le conseil 
d'Etat à estimé: d'une part, que p médecins des hôpitaux publics 
ont la quaiité de fonctionnaires ou d'agents a s el qu'à ce titre 
ils relèvent du r‘zime général de la s'curilé sociaie; d'autre pari, 
qu'en l'absence d'une règle généra:e régissant le recrutement des 
irédecins des hôpitaux privés non plus que les condilions d'exer- 
cice de leur art à l'hôpital, il y a lieu de zechercher, dans chaque 
cas particulier, si, compte tenu desdites conditions ainsi que de 
leur activité en dehors de l'hôpital, ces médecins entrent dans Île 
champ d'application du régime général de la sécurité sociale. C'est 
“ünsi que devront étre regardés comme relevant obligatoirement 
dudit régime les médecins à temps complet, quel que soit par 
ailleurs leur mode de rémunération, et <eux qui consacrent la 
majeure partie de leur activité à des organismes privés ou pes 
de prévention ou de soins, Par contre, un service partiel d'hôpital 
pourra être regard, de la part d'un médecin se consacrant par 
ailleurs normalement à l'exercice libéral de son art, comme un 
prolongement de celui-ci n'entrainant pas son affiliation au ;ézime 
général de la sécurité sociale. En ce qui concerne les médecins 
des hôpitaux publics, malgré leur qualité de sa!ariés reconnue par 
æ conseil d'Etat, il à élé décidé (ciren'aire ministérielle ne 95/85 
du 12 juillet 1%2) de surseoir provisoirement à leur affiiation au 
régime général de la sécurilé sociale jusqu’à ce qu'aient pu être 
dissipées cerlaines difficultés relatives à la détermination de l'as 
sielte de leurs cotisations, eu égard, notamment, aux différents 
é'éments de leur rémrmération (indemnité forfaitaire annuelle, par- 
ticipation à la masse des honoraires Vers sés par les malades payants 
et les caisses primaires de sécurité sociate, etc). Cette question 
fait d'ailleurs l'objet d'une étude de la ‘part des services compétents. 





| 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4082. — M. Christian Bonnet demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme le nombre d'ac- 
cidents survenus à des passages à niveau non gardés de la Société 
halionale des chemins de fer francais on des lignes serondaires 
d'iniérét local, et le nombre de virtimes (morts ou blessés: qu'ils 
ont entrainé, (Question du ®2 novembre YXi.) 


Réponse, — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 


menliaire sont contenus dans ie tableau suisant (rérisde de 192 
à 1955 incius) 


Accidents survenus à des passages à niteau non gardés, 











EXPLOITANTS 
































iété saliosale Chemins de ter set cndaires 
ANXÉES | des D emins de fer français. d'intérêt général (1. 
Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre | Nombre 
d'cccidents. | de morts, |} de blessés | d'acvidents. | de morts, | de blesecs, 
J : %; 2 20 8 2 
sde 9% » 2» 7 2 o 
ane 110 26 14 11 " 6 
FA 114 o1 o1 12 1 3 
EXPLOITANTS 
ANNEE ” van | ferrées d'intérht Lx ” l + æ __ Transports urbains. 
Non.bre Nombre Nombre Nombre Nombre Nomire 
d' acddents. | de morts, | de blessés | d'accidents. |! de morts de blessés. 
__ Fr GO 3 29 s » 5 
19 19 À 3 1 1 7 
1904... [Ps 1 0) » » » 
re 67 17 (2) 47 3 L 4 

















(4) Les slalistiques ne font pas la ventilation entre passages à 
niveau gardés ou non gardés, mais ;a grande majorité des passiges 
à niveau ne sont pas ganié:. 

(2) La comparaison de l'année 19% avec les années antérieures 
fait apparaitre un accroissement des ascidenis mortels dû à une 
série de circonstances malheureuses mais égaement à la mise en 
œuvre d'une procédure stalistique donnant une connaissance pius 
exacte des accidents. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


séance du vendredi 15 février 1957. 


SCRUTIN (N° 


495) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents 
du vendredi 13 février 17. 


Nombre des 


Majorité 


votants. 


nn nm ntm. 560 


absolue... ..cooscoscsssecesecseessecs esse 231 


Pour l'adoption. oo. .ooo.00000 ait 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Aldu». 

Allhot 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurlhe-et-Moselle. 

Angibauh. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi el Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes,. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

bergasce. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

besson (Robert). 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

hône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Roscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 





Ont voté pour : 


Bruelle 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-bDelmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh Mohamed 
Saïd. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Chrishaens. 

Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin 
Coulon 
Courant 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 
Cupfer 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Daimasio. 
Parou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Pavoust. 
Defferre. 
Degoutle 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulaye 


Dicko (llammadoun). 
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Mille Dienesch. 

Divri Hätmuni. 

bixmier. 

Dorey 

Dorgeres d’Halluin. 

Doutrellot. 

bDronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumeortier. 

Duquesne. 

Durbet. 

LDurroux. 

Duveau. 

Encel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet. 

Fourcade ‘Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

ï“azier 

seorges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset 

üouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert 

fuille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Halbout 

tlelluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle 





Hernu 





Hersant 

Houphouet-Boigny 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

lcher 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau 

Jégurel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Julis 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

kKir 

Klock 

Kœænig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest,. 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy 

Lux. 

Mabrut 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau ‘Bernard}), 
Maine-et-Loire 

Mao (llervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 


(Charles). 


Maroselli. 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Masce 


Masson (Jean). 


MM 
Ansart 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 








Maurice-Bokanowski 

Maser (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie 
Mendès- France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres 

Mcrigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis) 
Mignot 

Minoz 

Mitierrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 
Mondon, 
Monin 
Monnerville 
Monnier. 
Montalat 
Monte (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango 

Palinero 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

'elleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy) 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pietlte 

Pinayx 

Pineau. 

Pinvidie 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset 

Privat 

Provot. 

Puv 

Queuille (Henri). 

Quinson. 


(Guy) 
Moselle 


(Pierre). 


Ont voté contre : 


Billoux 

Hiscol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisscowu 

Bonte (Florimond) 
Bouloux 
Bourbon 

Mme Poutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel) 
Cagne 
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Raingeard 

Rakotovelo 

Raämadier 

Ramel 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-souit. 

Réno 

Rey 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter 

Roclore 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Salvetat 

Sanglier. 

sauvage. 

Savary 

Schaft 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


(Paul). 


Segelle 
Seitlinger 

Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar 
simonnet 


Sissoko Fily Pabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

sourbet 

Tarmarelle. 

Tardieu. 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

Teulé 

Thébault (Henri), 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy 

Tirolien 

Titeux 

Tixier-Vignancour 

Toublanc 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vaugelade 

Vayron (Philippe) 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Viallet 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre). 

Wastner, 


(Pierre- 


(de). 


Calas 
Cance 
Cartier (Marins}, 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolarre. 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
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Lordiliot 
Cot (Pierre), 
Cristofot. 
Defranre., 
Dermusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean) 
brevlus-Schmidt 
Duclos (Jacques) 
Dufour 

Dupont (Louis) 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc) 


Mine Duvernois 
Mine Estachy 
Eudier 


Fajon (Etienne) 

Ferrand (Pierre), 
Lreuse 

Fourvel 

Mine Gabriel-Péri 

Mine Galicier 

Garaudy 

Garnier 

Gautier (André) 

Girard 

Girardot, 

Hosnat 

Goudoux. 

Mine (rappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose) 

Guvot (Ravmond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremeont. 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kkriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 
MM. 
Alloin 


Aubarne, 
Boganda. 
Boni Nazi. 





Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Arsne 

Legagneux 

Le normand 
Calvados 


(André), 


Leros 

Lespiau 
Letoquart. 

Liante 
Malleret-Joinville 
Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
M irrane 

Martel (Henri). 
Mlle Marzin. 
Maton 

Mercier (André), 
{hse 

Merle 


Meunier (Pierre), 
Lôte-d Ôr. 

Michel 

Midul 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musin 

Now! 

l'ages 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron 


aux 
(Marcel). 


(Yves). 


Pierrard. 

Piront 

Plaisance. 

PourtaleL 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Raimette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucante (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

sauer 

Savard 

soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 
Thorez 
lourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines 

Verges 

Mme \ermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


(Maurice). 





pas pris part au vote : 


Conombo 

Dia (Mamadou). 
Dides 

Grunitzkv 


ou (Henri) 


Guis 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 
Luciani 

Maga 
Parrot 
Senghor. 


(Hubert). 


Excusés ou absents par congé : 


| Doua | 
| Dupraz 


Joarnés) 
Giscard d'Estaing 
Hovnanian 


Jäcquinot (Louis) 
Le Pen 
Meck 


[Nicolas (Maurice), 
cine 
Penoy 
Reynaud 
|soustelle, 
|‘ assor. 


(Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin 
Bidauit (Georges). 
Césaire 
Clostermann 
Démarquet, 
DevinaL. 

M. André Le Troq 


M. Edouard Herr 


M. heila (Modibo), 
Les mbri | 
Nomb 
Ma [ES 
Pour 
Lontr 
Ma \nr | 
ment à la | e dl st 


lent de l'As 


embhlée 


nationale. 
l'Asscmlfiée nalionale. 


évoccccceces ee 0% 
PP E TT e 20 
cc 
évve 22D 
6 reclifiés conformé- 








SCRUTIN 


(N° 


496) 


Sur le sous--amendement de M. de Sesmaisons à l'amendement de 
M. Hujje à la proposition de loi tendant à diminuer les fermages 
de x) p. 100 et à accorder un moratoire pour le payement des fer- 


mages 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion.....s..ssssssssesse 


Contre 


Possibilités d'emprunts 
lermages non régles). 


volants... 


absolue....... 


ss... 


L'Assembie nationaïe a adopté. 


MM. 

Aldus 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault 

Anihonioz. 

Anlier. 

AnxIonnaz. 

Apithx 

Arabi El Goni. 

Arbeltier 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubarme 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylel 

Bayrou 

jeauguille (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthet 

Berthommier. 
tesson (Robert). 

Bettencourt. 

hichet (Robert). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou., 

Boisdé (Raymond). 

Rhône 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscars-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouver. 

Brard. 

Bretin. 





Ont voté pour : 


Bricout 

briffod. 

Brocas 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

bruyneel. 

Buron. 

Cadi 

Caillavet 

Cartier (t&ilbert), 
Seine-el-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Caioire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belimus. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chanvet. 

Cheikh (Mohamed 
Said} 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre, 

Colin (André). 

Condat-Maharman. 

Conte (Arthur). 

Corner. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

oulibaly Ouezzin. 

oulon 

“ourant. 

jourrier 

‘outant (Robert). 

‘outuraud. 

:rouan. 

‘rouzier (Jean). 

‘uicci. 

‘upfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darmasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

bDefferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

eme 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 


RRERELRELERER EEE ELLE RLILILLELE] 





des bailleurs à concurrence des 


566 
284 
a16 


Desouches. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïtoulaye. 

bicko (Ilamimadoun). 

Mile Dienesech. 

biori Hamani. 

L'ixmier. 

Dore. 

Lorgères d'Halluin. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumeortier. 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

bDuveau. 

Engel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

tabelle. 

Gaborit. 

sagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Havini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
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Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

hHelluin (Georges). 

Hénault. 

lienneguelle. 

Bernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hue 

llugues 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Iche:. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

kir. 

KiockK. 

kKkoëenig 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lafurest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lainarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 


(André), 


Pierre). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Maibrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 


MM. 
Ansart. 


Astier de LaVigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 


Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 


(Robert-Henry). 








Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

MignoL. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monleil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Raône). 

Morève. 

Morice (André). 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Piant(a. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset, 

Privat. 

Provo. 


Ont voté contre : 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 


(André-Fran- 








Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet. 

Ravimond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Res. 

Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

schaff 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle. 

seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de) 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fils Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

rardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

lirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

loublanc. 

[rémolet de Villers 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Lrrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vaugelade 

Vavron (Philippe). 

Verdier. 

Vérv(Emmanuel). 

\ iallet. 

Vialte. 

Vigier 

\ignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasimer. 


|Mme Boutard. 


Boutavant. 


Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 





Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coque. 

Cordiliot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

breyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois 

Mme Estachy 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fourvel 

Mme (Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot, 

Gusnat. 

Goudoux. 

Mine crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guvot {Raymond}, 

Hamon (Marcel). 

Hondremont, 

Jourd'hui. 

Juge. 





Julian (Gaston). 

kriegel-\ alrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
(Calvados). 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert) 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand) 

Marrane 


Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton 


Mercier (André), Oise 
Merle 


Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 
Michel 

Midol 


Mondon (Raymond), 
Rénrnon. 

fora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Noël (Marcel). 

Pagéès 

Paul (Gabriel). 

Panier (Bernard), 

Pelissou. 

Penven 


Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

'ronteau 

Prot. 

Mme Rabaté 

Ramette, 

Ranoux. 

Renard (Adrien) 

Mine Revyraud 

Rieu 

Mine Roca 

Rorchet (W alde« k) 

Roque fort 

KHouraute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruïfe (ilubert). 

[Mlle Ruineau. 

[Saut 

|sSavard 

sours 

Fhanier 

Fhibaud (Marcel), 
| nre 

hurez (Maurice) 

L 


“nuire 


(Gabriel), 


Mme Vaillant- 
Lonturier, 

Valiin 

\i irines 

Vergi s 

Mme Vermcersch 

Pierre) 

Vuiilien, 


Villon 





H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Boganda. 
Conombo. 


Dides 

{,uissou (Henri). 

Lenormand 
Nouvelle-t.alédonte, 


Maurice), 


[Lu iani. 
Parrot. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bidault (Georges). 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Devinat. 


Douala. 

bupraz (Joannés) 
Giscard d'Estaing 
Hovnanian 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Me: { k 


Nicolas (Maurice), 
see, 
Penoy 
[texnand 
sSoustelle, 


\Vassor 


Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer 
M. Edouard Herriot, 
Modiho), 


M. keila 


“sident de l’Assemblée 
ident d'honneur de 


jui présidait Ja 


nationale, 


l'A-semblée nationale, 


sanre, 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Mais 


aprèe Vérification, ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


2e 





soso cédé e r,50 
cossocscee 26 

… 1.4) 

c… 30 

été 1! iflés con'ormé- 
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Febvay. Lainé (Raymond), Moch !Jules). 
Félice (de). Cher. Moisan. 
SCRUTIN (N° 497) Félix-Tehicava. Lalle Mollet (Guy). 
Féron (Jarques). Larmarque-Cando. Moudun, Moselle 
sur l'amendement de M. Rule ‘deuxième re tifical'on complété par Ferrand (Joseph) Lambert (Lucien). Mondon (Raymond), 


le sous amendement 


tndant à réduire de ? 


toire pour le payrm 
tonir pour À) p ton) « 
Nombre d vu 


)Taù 4 


L'Assemblée nali 


MM 

d Idus 

Attht 

André (Adrien), 
Vienne 

Andre (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle | 

Angilrauit, 

An-art 

Anthontoz. 

\ulier 

Al toHAZ, 

Apt 

Arab El Goni. 

Arbeltier 

Arbogas-t 

Arnal (Frank) 

Arrighi (Pascal 

Astier de La Vigerie(d”) 


Aubatre 
Aubari 
Babe! 
Haron 
LHRTEETS 
Bailliencourt 
Ralestreri 
lallanser (Robert). 
Barbot (Marcel) | 
Haurel (Virgile). 
Hareines 
Barre tn 
Barrot (Noël) 
Barry lawadou. 
ir! iclemy 
irlotint 
wiuiry d'Asson 
runs, 


\wchille) 
Raphael) 


(de) 


(de) 
iron 





andré). | 
j andré), | 
tharente-Marilime 
Begoun Lucien), | 
seine-et-Marne 
Hrnard. dise | 
Hené (Maurice). 
Benoist Charles) 
Benoit (Alcide 
Bergasse 
errant: 
Herthet 
Berthier 


hi 
[LE 
[ 
}; 
H 
[E 
}; 
l: 


of} Robert) 





h 
5 
Botli onrt 
[H wwt (Hobert), 
[E il 
Huillorese 
Willonx 
Hinut 
hi 0 
Hilo 1 
lu I tiY 
|: un Larema 
h rou 
1u 
wii Nazi 


naire 


touurd 


CIEL 


Pi 
one 
[E 

[HE 

| 


Bonnefous [l 


de M. de Sesmaisons à la proposition de lui 
(pp. 1 les fermages et à accorder un mora 
"nt des fermages (Article additionnel, mora- 
de la rederance), 
RS coccsosoose ss... RTE TIIILELS 562 
ssote sodosdcdtosenesèosseosescosee 
Joption.......00000000 0 559 
sdérsusé ossosoisoeees J 
* a adopté, 
Ont voté pour : 
Bonnet (Christian), Cot (Pierre). 
Morbihan. Couinaud | 
Bonnet (Georges), Coulibaly Ouezzin. 
Dordogne. Coulon 
Bonte (Florimond) Courant. 
Boscars-Monsservin Lourrier. 
Houhey (Jean). Coutant (Robert). 
Bouloux Couturand. 
Bourbon Cristofol. 
Houret Crouan. 
Bourgeois Crouzier (Jean). 
Bourgè<-Mannoury. Luieci 
Mme Boutard. cupier 


Dagain 
Daladier 
Damasio. 


Boutavant,. 


Bouxom. Fdouard). 


Bouver. 

Brard. Darou 

Bretin David (Jean-Paul), 
Bricout. Semne-el-0ise, 
Briffod. David (Marcel), 


Landes 


Brocas 
Davoust. 


Bruelle 


Rrusset (Max). Defferre. 
Bruyneel befrance, 

Buron Degoutte 

Cachin (Marcel) [me Degrond. 
Cadie Derxonne. 

Cayne De,ean 

Caillavet. Delabre 

Calas Delachenal, 
Cance Demusois 

Cartier (Gilbert), Denis (Alphonse), 


Denvers 


Seine -et-01se. 
Depreux 





Cartier (Marcel), 
brome Desouches 
Cartier (Marius), [Desson (Guy). 
Haute-Marne. Dia (Mamadou) 
Casanova, Diallo Saïfoulaye 
assaghe. Diat (Jean). 
Casters. |pieko Harmmadoun). 
Catoire Mlle Dienesch, 
Üaseux (Jean). Diori Harmani 
{ ermolacce Dixtnier 
Chaban-bDelmas. Dore \ : 
Charmant Dorgères d'Halluin. 
Chambeiron bDoutrellot 
Charles (Pierre). Dreyfus-Sschmidt 
Charlot (Jean). Dronne. 
Charpentier. Duclos (Jacques). 
Chatelain es 
“hatena y. ufour 
Cheuvel Dumas (Roland). 
Cheikh (Mohamed Dumortier. 
Saïd), Dupont (Louis). 
Chêne Duprat (Gérard). 
Cherrier Dupuy (Marc). 
Chevigné (Pierre de). | Duquesne. 
Chevigny (de). Durbet 
CUhristiaens. Durroux. 
Cogniot Duveau. | 
Colin (André) Mme Duvernois. 
Condat-Mahaman Engel 
Conte (Arthur Mme Estachy. 
Coquel Eudier 
Cordillot. Evrard 
Cormier Faggianelli. 
Corniglion-Molinier Fajon (Etienne). 
Coste-Floret (Alfred), |Faraud. 
Haute-Garonne. Fauchon 
Coste-Floret (Paul), Faure (Fdgar), Jura. 
Hérault. Faure (Maurice), Lot. 








Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Lreuse 
Fontanet 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Françoi<s-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Mme Gabriel-Péri. 
Lagnaire. 
Qaittard (Félix), 
Gaitlemin 
Mme talicier. 
Galv-Ga<parrou. 
Garal (Joseph). 
Garaudy 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaumont 
Gautier (André). 
Gautier-Chaurmet, 
Gavini. 
Gayrard. 
Gazier 
Georges 
ernez 
{,iacobbi. 
irard 
(Girardot. 
Gosnat. 
{,osset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu. 
Gozard 
Grandin 
Mine Grappe. 
&ravoille 
Grenier 
Grunitzky 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 
Quille 


‘Maurice). 


Gilles). 


Fernand). 


QGuillou (Pierre). 

Guistain. 

Guition (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféreure. 

Guyon (Jean- 


Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 


llelluin (teorges). 
Hénault 
IHenneguelle. 
Hernu 

Hersant. 
Houdremont. 


Houphouet-Boigny. 

Iuel (Robert-Henry). 

lugues (André), Seine. 

Hugues Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Icher 

ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (tuérard). 

Jarros<on 

Jean-Moreau, 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston) 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 


Juvenal (Max). 
Kir 

Klock. 

Kkoenig (Pierre). 


Kriegel-Valrimont. 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 





| Martel 


Lamps. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux. 

Legendre. 

gerer. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léolard (de). 

Leros 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkow<ki (Jean de). 

Liquard. 

Liselte. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Luvas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René), 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 
(Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Mlle Marzin. 
Maxse 


| Masson (Jean). 





Malon 

Maurice-Bokanowski 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (P'erre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meyinier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Millerrand. 








Réunion. 
Monin. 
Monnerville (Pierre). 
Mounier. 
Montalat. 
Monteil (André) 
Montel (Eugène), 

Ilaulte-(;aronne. 
Muntel (Pierre), 

Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 
Moustier (de). 
Mouton. 

Movnet. 

Mudrys 
Musimeaux. 
Mutter (AndréŸ. 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
Naudet. 

Nerzic. 
Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Ninine 

Nisse 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Uopa Pouvanaa. 
odrtlieb 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 
Parmentier. 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

lelissou. 
Pelleray. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Perroy 

Pesquet. 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 


|Pinay. 


Pineau 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet, 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 

Priou 

Prissel 

Privat. 

Pronteau 

Prot 

Provo 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 

Mine Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Rarmmel 

Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux 
Raymond-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Rey. 

Reynès (Alfred). 
Mme Revraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu 

Rincent. 
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Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segelle. 
Seillinger. 





Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soury. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé. 

Thamier 

Thébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublane. 

Tourné. 

Tourtlaud. 


Ont voté contre : 


MM. Halbout, Mignot, Pelit (Guy). 











Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Tys. 

Ulrich. 

Vahé. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Coirre. 


Conombo. 
Dides. 
Guissou (Henri). 


Lucian. 
Parrot. 
Plantier. 


Lenormand (Maurice), |Tixier-Vignancour. 


Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abc!in. 
Bidault (Georges). 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet, 
Devinat, 


Douala. 

Dupraz (Joannès). 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 


| Meck. 


Nicolas (Maurice), 
Seine 

Penoy 

Reynaud (Paul). 

Soustelle. 

Vassor. 








N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblie nationaie 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de L'Assembicx aliunale, 
M. Keita (Modibo), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


RS ER ane cc re nesténsotètieinect RUN 
Ma) RS OR scouts moéotieessecs . M 
Pou adoption... ..ccsossosseossee 452 
UORED, Sessiodesdesaddésetssssstnes 3 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés formé: 
ment à la liste de scrutin ci-après, 
Rectifications 


au comple rendu sn ertenso de la fre séance 
du mercredi 12 février 1%. 
(Journal officiel du mercredi 13 février 1%57.) 

Dans le scrulin (n° 475) sur l'amendement de M. Boscary-Monsservin 
à l'artic:e 1° du projet de loi tendant à modifier le statut des 
travailleurs à domicile (étab.issement d'un statut spécial pour les 
travailleurs à domicile ruraux 
M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part an vote », déclare 

J Ï Ï 
avoir voulu voler « pour 


Dans le <crulin {n° 456) sur l'amendement de M. Boscary-Monsservin 
à l'articie fr du projei de loi tendant à modifier le statut des 
travailleurs à domicile (au premier alinéa du texte proposé jour 
l'article 3% du livre 1° du code du travail, supprimer les mots: 
« ou agricole »): 

M. Nisse, porté comme 
avoir voulu voter « pour », 


« N'ayant pas pris part au vote », déclare 


Dans le scrutin (n° 4357 
à l'article 1r du projet de loi 
travaileurs à domicile (soustraction aux 
vele rédaction de l'article 33 b du livre HI du code du 
des entreprises faisant exécuter un travail occasionnel 
M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déciare 

avoir voulu voler « pour ». 


sur l’omendement de M. Boscary-Monsservin 
tendant à modifier le statut des 
dispositions de la nou- 

travail 


Rectification 


au Compte rendu in ezxtenso de la stance 
du jeudi 14 février 1957.) 
(Journal ofjiciel du vendredi 15 février 


1957.) 


Dans le serutin (n° 492; sur l'amentement modifié de M. fHlalbout 
à l’articie unique de la proposition de loi tendant À réduire les 
férmages de 20 p. 100 et à accorder un moratoire pour le paye- 


ment des fermages (application de la loi pour les pertes pé- 
rieures à 20 p. 100 
MM. Cadie et Marcellin, port nine ayant volé « contre », 


déclarent avoir voulu voler « Hour », 





Paris. 


— linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





